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tin nsport en région parisienne et de la rapidité des liaisons entre
établissements d'enseignement supérieur et communes de la
région parisienne. Les élèves des établissements secondaires ont
été informés de ce schéma de répartition . Les listes des forma-
tions et des établissements d'enseignement supérieur correspon-
dant aux différentes communes étaient, en effet, consultables
dans tous les lycées. Cependant, au sein de l'académie de Ver-
sailles et notamment dans les Yvelines, cette sectorisation géogra-
phique n'a pas pu être rigoureusement appliquée en raison d'un
manque de capacité d'accueil d'environ 15 p . 100 dans les filières
les plus demandées: droit, sciences économiques et sciences.
Dans ces filières, 85 p. 100 des bacheliers ont été inscrits dès la
première quinzaine du mois de juillet. Les autres ont été invités à
remplir une fiche rectorale de demande d'inscription. Ainsi, en
droit ! 168 dossiers nnt été traités, courant septembre, par le rec-
torat de Paris. Le rectorat de Versailles, chargé de la gestion des
inscriptions en science, a affecté 745 étudiants fin juillet et une
centaine début septembre. Toutes les demandes des bacheliers
franciliens de l'année ont été satisfaites. Le système Ravel devra
progressivement permettre à l'ensemble des bacheliers de voir
leurs inscriptions universitaires s'effectuer dès l'obtention des
résultats du baccalauréat, grâce au déve!cppc ncnt des universités
nouvelles - celle de Cergy notamment - et au renforcement des
capacités d'accueil des universités de la petite couronne. Enfin, la
sectorisation géographique sera redéfinie en 1992, en fonction des
nouvelles capacités d'accueil.

Enseignement secondaire: personnel
(maîtres auxiliaires)

49395. - 4 novembre 1991. - M. Bruno Bourg-Broc attire l'at-
tention de M. le ministre i'Etat, ministre de l'éducation
nationale, sur la situation financière des maîtres auxiliaires. Un
jeune maitre auxiliaire qui se voit chargé d'un enseignement à
temps plein dès le 30 septembre ne sera crédité de son premier
salaire, au mieux, qu'à la fin du mois de novembre. Entre-temps,
ses tessources ne lui permettant vas de subvenir à ses besoins, il
devra emprunter 4000 francs à la M.G.E.N., somme qui n'est en
rien une avance sur salaire et qu'il lui faudra rembourser. II lui
demande si des mesures sont envisagées en vue de résoudre les
problèmes matériels des maîtres auxiliaires inhérents à des
retards trop importants dans le versement des salaires.

Réponse. - Diverses dispositions ont été prises après négocia-
tions entre le ministère de l'éducation nationale et le ministère de
l'économie, des finances et du budget pour améliorer les moda-
lités de paiement des maîtres auxiliaires depuis la rentrée sco-
laire 1990-1991. S'agissant notamment des maîtres auxiliaires
nouvellement nommés, la procédure de versements d'acomptes
dès la prise de fonction a été aménagée. Les chaînes d'acomptes
ont été multipliées durant les mois de septembre à décembre.
L'assiette de calcul de ces acomptes a été revalorisée: elle repré-
sente désormais 90 p. 100 des sommes dues à l'agent (traitement,
indemnités et prestations familiales) et le versement s'effectue par
procédure de virement direct sur le compte bancaire de l'agent.
Par ailleurs, il est important de rappeler que les agents doivent
également contribuer à la constitution de leur dossier afin qu'il
ne manque aucune pièce (relevé d'identité bancaire, certificat
d'état civil, . . .). En effet, tout dossier incomplet ne peut pas être
transmis aux services du Trésor dans les délais requis par le
calendrier paye, ni faire l'objet d'une demande d'avance. Enfin,
l'informatisation de l'ensemble de la gestion des personnels
enseignants (dont les maitres auxiliaires), progressivement déve-
loppée dans chaque rectorat, devrait permettre d'apporter de
nouvelles améliorations dans la prise en charge des traitements.

Enseignement secondaire: personnel (P.E.G.C.)

49807. - 1 I novembre 1991. - M. Pierre Forguesattire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, sur la situation des P.E.G.C. En effet, ceux-ci sont souvent
issus du rang des instituteurs. En décidant d'enseigner dans le
secondaire, ils ont abandonné certains avantages dont le droit au
logement et celui à la retraite à cinquante-cinq ans. A la suite des
dernières mesures de revalorisation, les instituteurs ont la possibi-
lité d'accéder aux corps des professeurs d'école et de terminer
leur carrière au même indice que les professeurs certifiés (777).
Or les P.E.G.C. intégrés dans le corps des adjoints d'enseigne-
ment ne peuvent espérer terminer leur carrière qu'à l'indice 653.
Les P.E.G.C. demandent donc à être intégrés dans le corps des
certifiés afin de connaître la même évolution de carrière que

leurs collègues restés dans l'enseignement primaire. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre en faveur des
P.E.G.C.

Réponse. - Dans le cadre du plan de revalorisation de la fonc-
tion enseignante, auquel devrait être consacrés p; s de 18 mil-
liards de francs de 1989 à 1998, il n'a pas été prévu d'intégrer les
professeurs d'enseignement général de collège (P.i: .G.C.) dans le
corps des professeurs certifiés. Toutefois, d'importantes mesures
de revalorisation ont été retenues en leur faveur. Les personnels
actuellement parvenus au dernier échelon de la classe normale de
leur corps sont rémunérés par référence à un indice nouveau
majoré qui, fixé à 517 au début de 1989, a été porté à 526 le
l et septembre 1990, puis à 535 le t« septembre 1991. Par a:!!surs,

une hors-classe a été crééedans chacun des corps de professeurs
d'enseignement général de collège lel et septembre 1990. Destinée
à assurer la promotion des personnels, cette hors-classe regrou-
pera, à terme, 15 p. 100 de l'effectif de chaque corps, arrêté au
l et septembre 1990. 2 500 emplois répartis entre les corps de
P.E.G.C. ont été dégagés au titre de chacune des rentrées sec-
taires 1990 et 1991; pour pe.metirc de procéde- aux premières
promotions à la hors-classe. Les transformations d'emplois se
poursuivront, au même rythme, les années suivantes, jusqu'à
constitution complète de la hors-classe à hauteur du pourcentage
précité de l'effectif de chaque corps. Cette mesure permettra à la
majeure partie des P.E.G.C. d'atteindre la hors-classe de leur
corps avant la fin de leur carrière. Le traitement des professeurs
d'enseignement général de collège atteignant le dernier échelon
de la hors-classe de leur corps est calculé selon un indice nou-
veau majoré qui, fixé à 607 jusqu'en 1991, sera porté à 653 à
partir de 1992. Ces mesures s'ajoutent à celles qui, prévues par
l'article 27 du décret ne 72-581 du 4 juillet 1972 portant statut
des professeurs certifiés, permettent aux enseignants titulaires
âgés de quarante ans au moins et justifiant d'une licence et de
dix années de services effectifs d'enseignement, d'accéder au
corps des professeurs certifiés par voie de liste d'aptitude. Trois
facteurs concourent au développement de ces possibilités. Le pre-
mier tient à l'augmentation de la proportion de postes réservés à
la promotion par liste d'aptitude. Statutairement fixée à un neu-
viéme du : . .,mb,e des titularisations prononcées, l'année précé-
dente, dans une discipline, parmi les candidats ayant satisfait aux
épreuves du Capes ou du Capet, le nombre des nominations
effectuées par liste d'aptitude dans le corps des professeurs- cer-
tifiés est fixé, de 1990 à 1992, à un cinquième de la base de
référence. Cette mesure résulte de l'application du décret
ne 90-708 du l er août 1990, élaborécompte tenu des termes du
protocole d'accord du 9 février 1990, sur la rénovation de la
grille des classifications et des rémunérations des trois fonctions
publiques. Le second découle de l'augmentation régulière du
nombre des postes offerts aux concours du Capes et du Capet.
Cette augmentation entraîne celle du nombre des titularisations
dans le corps des professeurs certifiés, et, par voie de consé-
quence, celle du nombre des postes offerts au tour extérieur. Le
troisième est lié à l'utilisation, pour l'établissement de la liste
d'aptitude, d'un barème permettant de prendre plus nettement en
compte l'ancienneté des candidats.

Ministères et secrétariats d'Etat (éducation nationale: personne')

50503. - 25 novembre 1991. - Mme Muguette Jacquaint
appelle l'attention de M. le ministre d'Etat, ministrede l'édu-
cation nationale, au sujet de l'Agence nationale. pour le dévelop-
pement de :'éducation permanente. Les personnels de cet établis-
sement public sous tutelle du ministère, implanté à
Noisy-le-Grand en Seine-Saint-Denis, sont inquiets pour leur
situation car certaines informations annoncent la fermeture de cet
oganisme. Si ce projet est confirmé, un coup serait porté aux
services de la formation permanente et ce alors que les discours
ministériels font de la formation professionnelle un axe de la
politique gouvernementale. En conséquence, elle lui demande
quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour le maintien et
le développement de cet établissement, faisant concorder les actes
aux orientations.

Réponse. - L'A .D.E.P. a été créée dans le prolongement des
lois de 1971. Sa mission première fut de doter l'éducation natio-
nale d'instruments susceptibles de répondre aux besoins nés de
l'obligation faite aux entreprises de former leurs personnels. Cet
établissement a permis notamment la création des Greta et des
Dafco. Au-delà de cette période, ces structures se sont considéra-
blement développées. A l'étape actuelle de cette évolution, force
est de constater que I'A.D.E.P. ne s'est pas retrouvée au cœur du
réseau ainsi constitué. Aujourd'hui, la structure de I'A.D.E.P. ne
correspond plus à des besoins spécifiques et permanents de
l'éducation nationale, qui dispose désormais des moyens de
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répondre à ceux-ci soit de manière interne, soit ponctuellement
par des appels d'offres diversifiés . En particulier, le réseau de la
formation continue des adultes de l'éducation nationale, qu'il
s'agisse de l'enseignement secondaire comme de l'enseignement
supérieur, a su développer des outils d'ingénierie pédagogique et
de conseil en formation dans les académies . Des équipes ont été
mises en place qui ne justifient plus l'existence d'un organisme
national autonome . Si, pendant la période récente, l'A .D .E .P. a
fait l'objet d ' un certain nombre de demandes externes à l ' éduca-
tion nationale, elle ne peut les satisfaire que grâce à un équilibre
financier faisant appel à des subventions de l ' éducation nationale
qui n'a pas vocation à soutenir artificiellement et de façon per-
manente les besoins des collectivités locales, d'autres ministères
ou du secteur privé . C'est pourquoi le ministre d'Etat et le secré-
taire d ' État ont décidé d'engager te processus conduisant à la
fermeture de l ' A .D .E .P. à la fin de l'année 1991 . Un plan social a
été élaboré dans le plein respect des procédures et des droits des
personnels et en étroite concertation avec leurs représentants . Le
ministère de l ' éducation nationale, en liaison avec les autres
ministères concernés, met tout en oeuvre pour que ce plan social
soit exemplaire, que les personnels soient reclassés dans les meil-
leures conditions et que la clarification qui a dû être opérée ne
s ' effectue pas au détriment de personnels dont la compétence et
la qualité du travail ne sont pas en cause . Le plan social, mis au
point en concertation avec les personnels, a été approuvé le
15 novembre et sera mis en oeuvre avec le concours actif des
services du ministère.

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE

Enseignement (enseignement technique et professionnel)

46875. - 19 août 1991 . - M. Alain Madelin attire l ' attention
de M. le secrétaire d'État à l'enseignement technique sur les
conditions d'application de la législation assujettissant les établis-
sements d'enseignement professionnel et technologique à la
médecine du travail . Il semble en effet qu 'en raison de problèmes
d ' effectifs cette dernière éprouve de serieuses difficultés à assurer
sa mission de prévention et de contrôle sanitaire à l ' égard des
élèves fréquentant ces établissements . Il lui demande en consé-
quence de bien vouloir lui préciser les mesures qu' il entend
prendre, le cas échéant, en liaison avec Mme le ministre du tra-
vail, de l'emploi et de la formation professionnelle, afin de remé-
dier à cette situation préoccupante.

Réponse. - La responsabilise de la mise en oeuvre des mesures
des!inées à améliorer les conditions d 'hygiène et de sécurité dans
les établissements d'enseigrement incombe à la fois à la méde-
cine du travail et à là médecine scolaire. La première, dite méde-
cine de prévention à l ' égard des personnels, régie par le décret
n o 82-453 du 28 mai 1952, a pour rôle de prévenir toute altéra-
tion de la santé des agents du fait de leur travail . La médecine
en faveur des élèves doit, quant à elle, au nombre de ses mis-
sions « contribuer à taire de l ' école, en cohérence avec l ' ensei-
gnement dispensé, en lieu de vie et de communication, en pre-
nant tout particuti':rement en compte les conditions de travail,
l ' hygiène et la sécurité, et les facteurs de risques spécifiques
(circulaire no 91-148 du 24 juin 1991) . Le médecin scolaire est
notamment chargé de donner un avis sur l ' aptitude des élèves de
moins de dix-huit ans à travailler sur des machines dangereuses.
La loi n o 91-1 du 3 janvier 1991 tendant au développement de

l ' emploi assujettit les établissements dispensant un enseignement
technique ou professionnel aux dispositions du code du travail
relatives à l ' hygiène et à la sécurité . L ' inspecteur du travail est
désormais habilité à visiter les ateliers de ces établissements . La
lot précitée prévoit également la création dans chaque lycée tech-
nique et professionnel d'une commission d ' hygiène et de sécurité,
qui associe les représentants de l ' ensemble des membres de la
communauté éducative . Cette commission a pour mission de pro-
mouvoir la sécurité et l'hygiène de vie et de contribuer à l'amé-
lioration des conditions de travail, en particulier dans les ateliers.
Deux décrets d'application actuellement soumis à la signature de
plusieurs ministres et secrétaires d ' Etat précisent, d ' une part le
rôle de l ' inspecteur du travail dans les établissements du second
degré mentionnés à l ' article L. 231-1, 4r alinéa, du code du tra-
vail, d ' antre part les modalités de fonctionnement des commis-
sions d ' hygiène et de sécurité et leur composition, notamment en
ce qui concerne la participation en qualité d'experts du médecin
de prévention, du médecin scolaire et de l ' infirmière. La mise en
place des commissions d'hygiène et de sécurité, dès cette année
scolaire, devrait favoriser une collaboration plus étroite entre les
services de la médecine de prévention et ceux de la médecine
scolaire et une merveilleuse utilisation des moyens attribués à

chacun de ces services, en vue d'assurer avec efficacité la mission
de prévention et de contrôle sanitaire qu'il convient d'exercer,
tant à l'égard des personnels que des élèves.

ENVIRONNEMENT

Assainissement (décharges : Moselle)

38742. - 4 février 1991 . - M. Denis Jacquat attire l ' attention
de M. le ministre délégué à l'environnement et à la préven-
tion des risques technologiques et naturels majeurs sur le fait
que les ordures ménagères importées d'Allemagne pour être
stockées et traitées en France dans les décharges de Teting-sur-
Nied et Tritteling, en Moselle, recèlent d ' importantes quantités de
déchets hospitaliers au mépris de la réglementation existante.
Ainsi de nombreuses compresses usagées, seringues ou matériels
de transfusions traînent à l'air libre sur ces décharges avec les
risques que cela implique tant pour la santé publique que pour
l ' environnement . Ce grave problème soulève une importante
question de fond : notre législation est-elle véritablement adaptée
pour prévenir au mieux les risques créés par les importations
d'ordures d ' autres pays.

Réponse . - L'élimination de déchets hospitaliers allemands
dans les décharges d ' ordures ménagères constitue une infraction
à plusieurs textes français : aux règlements sanitaires départemen-
taux pris en application du règlement sanitaire départemental
type (fixé par circulaire du 9 août 1978) qui imposent à ce jour
l ' incinération des déchets hospitaliers contaminés ; au décret
n o 90-267 du 23 mars 1990 relatif à l'importation, à l'exportation
et au transit des déchets générateurs de nuisances qui subor-
donne toute importation à une autorisation du préfet du départe-
ment sur le territoire duquel est installée l'installation d ' élimina-
tion . Dans le champ d'application de ce décret figurent
explicitement les déchets de soins médicaux issus d ' hôpitaux ou
d 'autres établissements de soins . Aussi une circulaire cosignée
par les ministres de la santé et de l 'environnement a été adressée
aux préfets de région le 21 septembre 1990 pour leur demander
de réunir des groupes de travail chargés d ' élaborer des schémas
territoriaux d'élimination des déchets hospitalie rs . L ' incident
évoqué conduit à poser le problème plus général des mouvements
de déchets . En effet la Communauté européenne a adopté le
18 mars 1991 une modification de la directive-cadre sur les
déchets du 15 juillet 1975, qui retient notamment le principe du
traitement des déchets à proximité de leurs lieux de production.
Les mouvements de déchets doivent être exceptionnels et stricte-
ment encadrés. Elle prévoit la réalisation de plans locaux d 'élimi-
nation des déchets qui définiront les moyens permettant d ' at-
teindre ces objectifs . Déjà, afin de limiter les mouvements de
déchets, le Parlement a décidé en décembre 1988 de revitaliser la
notion de plans d ' élimination des déchets . Le nouvel article 10
de la toi du 15 juillet 1975 sur les déchets p révoit que l'autorité
administrative établit ces plans après consultation des collectivités
territoriales concernées. Un décret d ' application de cet article est
actuellement en préparation . Pour les ordures ménagères, une cir-
cu-aire en date du 8 janvier 1991 demande aux préfets de dépar-
tement d 'engager les concertations préalables à la rédaction des
plans départementaux d'élimination et leur fournit les moyens
réglementaires de limiter les importations d'ordures ménagères,
non soumises au décret du 23 mars 1990 cité ci-dessus.

Entreprises (politique et réglementation)

40240 . - 11 mars 1991 . - M. Dominique Gambier attire l'at-
tention de M . le ministre délégué à l'environnement et à la
prévention des risques technologiques ei naturels majeurs sur
le « bilan vert » des entreprises qu ' il avait déjà évoqué dans sa
question no 29032 parue au Journal officiel du 28 mai 1990 et lui
demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qui ont pu être
prises, ou vont l'être, en concertation avec les partenaires, de
façon à développer ce bilan écologique.

Réponse . - II est précisé à l'honorable parlementaire que des
« bilans écologiques » sont en cours d'établissement, sur une base
volontaire et empirique, dans le cadre de la préparation de Plans
environnement d'entreprises . Cette démarche, encouragée par le
Gouvernement dans un esprit de partenariat avec ler entreprises,
donne actuellement lieu à l'engagement de travaux méthodolo-
giques portant en particulier sur la conception des bilans et de la
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définition de leurs principaux indicateurs . La perspective est celle
d ' un développement progressif du bilan écologique à un nombre
croissant d 'entreprises, sur une base harmonisée . Un nouveau
point sur la mise en oeuvre de cette mesure sera fait avant la fin
de l'année 1992 .

Cours d'eau, étangs et lacs
(pollution et nuisances : Lorraine)

43363 . - 27 mai 1991 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'environnement qu'en réponse à la question
écrite n o 35301 du 5 novembre 1990 il s 'est borné à formuler des
remarques générales . Cette question étant particulièrement précise
et demandant la communication d'éléments détailles, il lui en
renouvelle donc les termes. Il déplore par ailleurs le laxisme des
services ministériels qui ont manifestement témoigné dans la
rédaction de la réponse d'une désinvolture inadmissible à l'égard
des procédures régissant les rapports entre le pouvoir exécutif et
le pouvoir législatif.

Réponse. - La réponse à la question écrite n° 35301 du
5 novembre 1990 mentionnait les normes de concentration en
ions chlorures à respecter dans la Moselle, à la sortie du terri-
toire français. Les précisions qui suivent sont relatives aux
objectifs réglementaires en matière de rejets des soudières. Les
arrêtés préfectoraux du 15 mars 1974 avaient imposé aux sou-
dières de ramener leurs rejets à 22,5 kilogrammes par seconde au
ler janvier 1980 (soit passer d'environ 500 milligrammes par litre
à 400 milligrammes par litre à Hauconcourt) . Cet objectif, assigné
en 1974 pour 1980, a été reporté en 1979 à 1983 . Or, il s'est avéré
qu'aucune solution technique propre à assurer cette diminution
n'avait pu être trouvée . Dans ces conditions, les améliorations
envisagées ne pouvaient résulter que d'une modulation plus fine
des rejets, en fonction des conditions hydrauliques observées.
C 'est dans cet esprit qu'ont été préparés les arrêtés préfectoraux
du 29 juillet 1983 . Les prescriptions techniques imposées permet-
tent de garantir au milieu naturel une qualité apparaissant
comme la meilleure possible, compte tenu de l'état actuel des
connaissances techniques. La quantité d ' ions chlorures destinés à
être rejetés par les soudières est fixée à 31 kilogrammes par
seconde ; la concentration ajoutée à Hauconcourt est fixée à
318 milligrammes par litre pour des conditions hydrauliques nor-
males, cette valeur étant portée à 477 milligrammes par litre en
période sèche . Cette approche, qui privilégie la concentration
saline dans le milieu plutôt que l'ampleur des rejets totaux, est
techniquement cohérente. A la différence d'autres formes de pol-
lution (métaux lourds), composés organiques toxiques), le sel ne
s'accumule pas dans le milieu aquatique et ses nuisances sont en
relation directe avec sa concentration

Assainissement (ordures et déchets)

46270 . - 29 juillet 1991 . - M. Michel Meylan appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'environnement sur le danger que
présente l'utilisation massive du plastique pour conditionner
l'eau. Cette forme de pollution s'exerce en effet à plusieurs
niveaux, que ce soit la pollution terrestre (décharges, enfouisse-
ments) ou atmosphérique lorsque le plastique entre dans le cycle
de l'incinération des ordures ménagères (les P .V.C . ne représen-
tent que 1 p . 100 des déchets ménagers mais sont à l'origine de
45 p . 100 du chlore produit par les incinérateurs) . Plusieurs ana-
lyses ont démontré que l'eau se conserve moins bien et peut
avoir des effets néfastes sur la santé lorsqu'elle est contenue dans
une bouteille en plastique plutôt que dans une bouteille en verre.
Enfin, le traitement des déchets plastiques entraîne un surcoût
important pour les collectivités, d'autant que la France est le
pays où l'on consomme le plus d'eaux embouteillées (5 milliards
de litres d'eau en bouteilles plastique). La réglementation euro-
péenne tendant déjà à supprimer l'utilisation des bouteilles plas-
tique et à leur substituer des bouteilles en verre recyclé, il lui
demande de bien vouloir préciser quelles dispositions compte
prendre le gouvernement français pour s'attaquer à ce problème.

Réponse . - Les emballages en matière plastique n'entraînent
pas de risques de pollution particuliers lorsqu'ils sont mis en
décharge, comparativement aux ordures ménagères. Par contre,
l'incinération du polychlorure de vinyl (P .V.C .) est susceptible
d'entraîner un dégagement important d'acide chlorhydrique vers
l'atmosphère . II convient toutefois de noter que deux directives
européennes adoptées en juin 1989, transcrites en droit français
par l'arrêté ministériel du 25 janvier 1991, permettent la préven-
tion de la pollution atmosphérique en provenance des installa-
tions d'incinération de déchets, dans la mesure où elles limitent
sévèrement leurs normes de rejet en acide chlorhydrique et en
métaux lourds. Une nouvelle politique de valorisation des

déchets d'emballage est en cours d ' élaboration en France et à
l ' échelle européenne, dont l'objectif est d ' amener les industriels à
prendre une part de responsabilité, notamment financière, quant
au devenir des emballages après usage et de favoriser la valorisa-
tion de ces déchets. Les évolutions qui se dessinent au plan ;:om-
munautaire ne discriminent pas un matériau par rapport à un
autre, mais incitent au recyclage . (Il faut noter d'ailleurs que le
verre n'a pas toujours le meilleur écobilan) . En ce qui concerne
la conservation de la qualité des boissons, celle-ci fait l'objet de
réglementations rigoureuses suite à de nombreux travaux de
recherche . A ce titre, l'utilisation des plastiques P .V.C . ou P.E .T.
n'est définitivement plus remise en cause.

Animaux (protection)

47301 . - 9 septembre 1991 . - M. Eric Raoult attire l' attention
de M. le ministre de l'environnement sur la nécessité de ren-
forcer l'interdiction des pièges à mâchoires . Le report de cette
interdiction en 1995 est injustifiable. Il lui demande de bien vou-
loir lui préciser son avis en ce domaine.

Réponse. - La très grande majorité des pièges actuellement uti-
lisés en France entre dans la catégorie des pièges à mâchoires,
'telle que la définit le nouveau règlement communautaire qui en
prévoit l'interdiction. Il est donc indispensable, dans la mesure
où le piégeage reste une nécessité et où on veut éviter la générali-
sation d'empoisonnements clandestins pour le remplacer, de dis-
poser d'un délai suffisamment long pour trouver des méthodes de
substitution . La date du I « janvier 1995 correspond à cet égard
au délai minimum nécessaire.

Risques technologiques (lutte et prévention)

47579. - 16 septembre 1991 . - M . Alain Richard attire l'atten-
tion M. le ministre de l'environnement sur la loi « risques
majeurs » n° 87-565 du 22 juillet 1987 qui a mis en œuvre de
nouveaux moyens permettant d'organiser la maîtrise de l'urbani-
sation autour des installations industrielles les plus dangereuses.
Il souhaite savoir, quatre ans après l'entrée en vigueur de cette
loi, quels sont les résultats effectifs obtenus dans la mise en
oeuvre de ces dispositions et notamment ceux des articles 7-1 à
7-4, introduits dans la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976, et il lui
demande de lui préciser le montant des indemnités versées par
les industriels au titre des servitudes d'utilité publique prévues
par ces articles.

Réponse. - Quatre ans après la promulgation de la loi
n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité
civile, à la protection de la forêt contre l'incendie et à la préven-
tion des risques majeurs, et deux ans après celle de ses décrets
d'application relatifs à la maîtrise de l'urbanisation autour des
sites industriels dangereux, un premier bilan a pu être dressé à
l'été 1991 . Su; un total de 526 cas d'installations industrielles
(dont 283 relèvent de la directive européenne _Seveso) aujourd'hui
recensés comme devant être à l'origine de mesures de maîtrise de
l'urbanisation, 285 ont fait l'objet d'un porter à connaissance du
risque, par l'Etat, auprès des communes concernées . Les opéra-
tions menées en ce domaine ont été à l'origine de la modification
de plans d'occupation des sols dans 72 cas . La procédure de
projet d'intérêt générai est par ailleurs appliquée sur 31 sites, elle
est en cours sur une trentaine d'autres . Pour 7 communes, non
pourvues de P.O .S., des périmètres d'isolement ont été établis au
titre de l'article L. 421-8 du code de l'urbanisme . En matière de
servitudes d'utilité publique prises en application des articles
nouveaux 7 .1 à 7 .4 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative
aux installations classées pour la protection de l'environnement,
procédure réservée aux installations nouvelles les plus dange-
reuses, installées sur des sites nouveaux, un seul cas est connu,
autour d'un stockage d'ammoniac liquéfié en Gironde . Toutefois,
en raison de l'inconstructibilité préexistante des terrains
concernés par le périmètre dangereux, aucune indemnité n'a été
demandée à l'industriel . L'importance des délais nécessaires à la
transcription du risque industriel dans les documents d'urba-
nisme, ainsi que la réticence de quelques communes à intégrer
dans leur P.O .S. des mesures frappant de servitudes d'urbanisme
non indemnisables des superficies parfois considérables expli-
quent la relative lenteur du processus de maîtrise de l'urbanisa-
tion autour des usines dangereuses . Le Gouvernement examine la
possibilité d'étendre la notion de servitude d'utilité publique
indemnisable également aux installations existantes les plus dan-
gereuses . Enfin, le nombre de cas ayant fait l'objet d'un recours
contentieux reste très limité .
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Chasse et pêche (politique et réglementation)

47750. - 23 septembre 1991 . - M. Léonce Deprez attire l ' at-
tention de M . le ministre de l'environnement sur les difficultés
que suscite l 'application de la loi du 29 juin 1984 sur la pèche.
Celle-ci prévoit de réglementer sévèrement l'activité des parcours
de poche de loisirs (dite pêche foraine). Or, ces parcours ont
permis à une clientèle de vacanciers (comités d 'entreprise, club
du 3e âge, handicapés, familles), d'avoir un accès occasionnel à
la péche, dans un climat de détente en plein air, à des conditions
financières raisonnables. Ces enclos piscicoles souvent associés à
des campings, bars ou brasseries créent des pôles d'attraction
touristique utiles au développement de la fréquentation touris-
tique en monde rural . Outre un rôle social, ils ont donc un rôle
économique pour nos régions. C'est pourquoi il lui demande s'il
compte prendre les mesures restrictives annoncées (timbre pisci-
cole de 180 francs ; limitation de la surface des plans d'eau) ou
s'il est disposé à préserver les modalités de fonctionnement des
parcours de pêche, pour le bien du plus grand nombre.

Réponse. - Les eaux soumises à la législation de la pêche en
eau douce comprennent l'ensemble des cours d'eau et des canaux
ainsi que les plans d'eau avec lesquels ils communiquent . La pra-
tique du loisir pèche y est conditionnée au respect des disposi-
tions générales : -latives aux conditions d'exercice du droit de
pêche, qui sont é wumérées aux articles L . 236-1 et suivants du
code rural, à savo . : acquitter la taxe piscicole, adhérer à une
association agréée ac pêche et de pisciculture, obtenir l'autorisa-
tion du détenteur du droit de pêche, respecter les conditions de
l'exercice de la pêche précisées par les arrêtés réglementaires per-
manents pris chaque année par les préfets de département . L'ar-
ticle L. 231-6 du code rural permet d'autoriser l'utilisation des
eaux soumises à la législation relative à la pèche en eau douce
pour créer des piscicultures, c'est-à-dire des exploitations
équipées de dispositifs permanents -emp`chant la libre circulation
du poisson entre ces sites et les eaux avec lesquelles elles rom-
muniquent . Ces exploitations ne sont autorisées que pour l'éle-
vage du poisson à des fins de production . Ce dispositif avait été
mis en place par la loi de 1923 sur les portions de cours d'eau
ou canaux aménagés en enclos et le décret du 24 octobre 1925
portant règlement d'administration publique pour l'application de
l'article t er de cette loi. II n'a pas été modifié par la loi du
29 juin 1984, qui l'a repris dans ses dispositions, relatives aux
enclos et aux piscicultures, codifiées aux articles L. 231-6 et
L . 231-7 . La jurisprudence a constamment interprété ia loi
de 1923 et le décret de 1925 comme interdisant la délivrance
d'une autorisation d'enclos piscicole destiné à la pratique de la
pèche de loisir. En reprenant ces dispositions en 1984, ie législa-
teur a voulu éviter la création de parcours de pêche dont la mul-
tiplication aurait pu constituer un danger pour les milieux aqua-
tiques communiquant avec ces enclos : risques génétiques et
sanitaires pour les poissons, réchauffement des eaux et dégrada-
tion des biotopes. Les récentes périodes de sécheresse ont sou-
ligné la fragilité de ces milieux et la nécessité d'en assurer une
gestion concertée entre ses divers usagers . Le ministre de l'envi-
ronnement est toutefois conscient de l'intérêt que représente la
pratique du loisir pêche pour le développement touristique des
zones rurales . Il est favorable à l'adaptation du dispositif légis-
latif et réglementaire afin d'autoriser cette pratique . Il considère
que toute personne qui pratiquerait le loisir pêche dans les plans
d'eau aménagés en pisciculture devrait participer financièrement
aux actions de surveillance et de mise en valeur du domaine pis-
cicole national à l'initiative de l'Etat et mis en œuvre par le
conseil supérieur de la pêche, établissement public qui est chargé
de cette mission . En application de ce principe, toute personne
qui pratiquerait le loisir pêche dans les piscicultures n'aurait pas
à être membre d'une association agréée de pêche et de piscicul-
ture mais devrait acquitter la taxe piscicole.

Récupération (huiles)

49139 . - 28 octobre 1991 . - M. Jean Laurain acore l ' attention
de M. le ministre de l'environnement sur les préoccupations
exprimées par les professionnels chargés du ramassage pour la
régénération des huiles usagées en matière de taxe parafiscale et
de réglementation . Le I« mars 1991 le taux de la taxe parafiscale
a été relevé de 70 à 90 francs . Cependant, dans le même temps, il
a été décidé de soumettre à la T.V.A. les indemnités versées aux
ramasseurs . Le comité de gestion de la taxe parafiscale a chiffré
le déficit pour l'année 1991 à 8 000 000 de francs . Ainsi, la rému-
nération des ramasseurs serait amputée de 10 p . 100. En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir lui inriquer les mesures
qu'il compte prendre pour permettre aux ramasseurs agréés de
poursuivre leur activité de service public dams le cadre de la
réglementation existante cela selon une juste rémunération,

sachant que 150000 tonnes d ' huiles usagées ne sont pas col-
lectées chaque année en France ce qui pose un problème envi-
ronnemental de première urgence.

Récupération (haies)

49140 . - 28 octobre 1991 . - M . Maurice Adevah-Poeuf attire
l'attention de M. le ministre de l 'environnement sur les diffi-
cultés des entreprises de collecte d'huiles usagées . Ces entreprises
bénéficient, pour compenser le coût de la collecte du produit
d'une taxe parafiscale sur les huiles de base, d'un montant reva-
lorisé à 90 francs par tonne depuis le 1 « mars 1991 . Malheureu-
sement, les indemnités versées aux ramasseurs ont été dans le
même temps soumises à la T.V.A. Les finances du comité de ges-
tion de la taxe parafiscale risquent de ce fait d'être déficitaires de
8 MF pour l'année 1991 . Il lui demande donc ce qu'il envisage
pour que la collecte puisse continuer dans des conditions satisfai-
santes pour les intéressés.

Récupération (huiles)

49141 . - 28 octobre 1991 . - M. Xavier Dupin appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'environnement sur la situation des
ramasseurs agréés des huiles usagées . En effet, par art-été du
21 novembre 1989, le Gouvernement avait mis en place le service
de collecte des huiles usagées . A cette époque une taxe parafis-
cale sur les huiles de base avait été instituée par décret du
31 août 1989 . Le produit de cette taxe devait, entre autres, com-
penser les coûts de collecte non couverts pat la valorisation des
huiles usagées . La collecte de ces produits n'a cessé d'augmenter.
Le Gouvernement a donc, à compter du t « mars 1991, relevé le
taux de la taxe parafiscale de 70 à 90 francs la tonne. Mais dans
le même temps, il a décidé de soumettre à la T.V .A . les indem-
nités versées aux ramasseurs . De ce fait, la rémunération des
ramasseurs agréés se trouve amputée de près de 10 p . 100 . Aussi
il lui demande quelles sont les dispositions qu'il compte prendre
en la matière.

Réponse. - Le décret n° 89-649 du 31 août 1989 a institué une
taxe parafiscale assise sur les huiles de base neuves et régénérées
en fixant son taux de perception plafond à 90 francs par tonne.
Cette taxe parafiscale a été perçue au taux de 70 francs par
tonne du I « octobre 1989 au 28 février 1991 et elle est perçue
depuis le l et mars 1991 à 90 francs par tonne, soit à son taux
plafond. L'augmentation de l'indemnisation des ramasseurs
agréés d'huiles usagées qui en a résulté est certes partiellement
compensée par le fait que cette indemnisation est désormais sou-
mise, depuis le 1« janvier 1991, à la T.V.A. Cette double opéra-
tion était cependant dictée par la nécessité d'une harmonisation
européenne en matière de cession d'huiles usagées. Par ailleurs,
l'ouverture de la concurrence instituée par le décret n° 89-649 du
31 août 1989, lequel a supprimé l'exclusivité accordée antérieure-
ment à un ramasseur par zcne, s'est traduite par une augmenta-
tion des tonnages collectés de l'ordre de 15 p . 100 par an . Sur ce
plan, le fonctionnement de la filière est donc satisfaisant . Les
difficultés rencontrées actuellement quant aux décisions à
prendre pour la gestion du produit de la taxe trouvent leur ori-
gine, d'une part, dans le fait que, toutes choses égales par ail-
leurs, les besoins de financement sont proportionnels aux quan-
tités collectées et, d'autre part, dans un déséquilibre apparu
fin 1989 entre l'extinction de l'ancienne taxe parafiscale et la
mise en place de l'actuelle . Depuis cette période, et afin de ne
pas compromettre le versement de l'indemnisation, il a été décidé
d'admettre, au début de chaque année, d'assurer le versement des
indemnités correspondant aux deux derniers mois de l'année pré-
cédente . Cette année encore, c'est la même optique qu'a retenue
le comité de gestion de la taxe pour permettre d'assurer le paie-
ment effectif des indemnités.

FAMILLE, PERSONNES AGÉES ET RAPATRIÉS

Rapatriés (politique à l'égard des rapatriés)

26636. - 9 avril 1990. - M . Jacques iodfrain rappelle à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale que si, dans la grande majorité des cas, l'application de
l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 1986 s'est tra-
duite par une nette amélioration de la situation des rapatriés
réinstallés, la situation d'un certain nombre d'entre eux s'est par
contre considérablement aggravée depuis le 31 décembre 1986 . La
vaine attente d'une décision favorable concernant leur endette-
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ment les place aujourd ' hui dans une situation matérielle inso-
luble . II lui demande s'il entend donner à ce sujet des instruc-
tions nouvelles tarit en ce qui concerne la remise que la
consolidation . - Question transmise à M. le secrétaire d 'Etat à la
famille, aux personnes âgées et aux rapatriés.

Réponse. - Les mesures de remise des prêts et de consolidation
des dettes des rapatriés prévues par les articles 44 de la loi de
finances rectificative du 30 décembre 1986, IO et 12 de la loi du
16 juillet 1987 relative au règlement de l'indemnisation des rapa-
tries - qui se situent dans le prolongement des dispositions
adoptées en la matière dans le cadre du décret n° 77-1010 du
7 septembre 1977 et du titre I« de la loi du 6 janvier 1982 por-
tant diverses mesures relatives à la réinstallation des rapatriés -
ont eu pour vocation de venir en aide aux exploitations consti-
tués par les rapatriés au lendemain de leur arrivée sur le sol
métropolitain, éprouvant de graves difficultés financières de ges-
tion . Aujourd'hui, la mise en oeuvre de ces mesures est pratique-
ment achevée . Le montant des sommes remises au titre du décret
du 7 septembre 1977 a été de 62 millions de francs . Celui des
sommes effacées en application du titre premier de la loi de 1982
a été de 500 millions de francs environ, e e qui représente, s'agis-
sant de cette loi, un taux d'effacement de l'ordre de 75 p . 100, si
l'on prend en compte le total des sommes pour lesquelles les
rapatriés avaient demandé le bénéfice de la remise instituée par
cette loi . D ' autre part, les articles 44 de la loi de finances rectifi-
cative du 30 décembre 1986 et 12 de la loi du 16 juillet . 1987 ont
institué une mesure de remise automatique de sommes dues au
titre d ' emprunts consentis avant le 31 décembre 1985 aux rapa-
triés par des établissements de crédit ayant passé convention avec
l'Etat . Le bilan de l'application de cette mesure s'établit comme
suit : total des sommes remises : plus d'l milliard de francs ;
total des décisions remises : 9 000 environ : total des décisions de
rejet : 2 500 environ . Or, la situation déficitaire d'un certain
nombre de ces exploitations n'a pu être résorbée malgré l'impor-
tant dispositif précité . Afin de prolonger le traitement induit par
les dispositions susmentionnées, les services du secrétaire d'Etat à
la famille, aux personnes âgées et aux rapatriés examinent, en
liaison avec ceux des différents départements ministériels
concernés, les dispositifs appropriés qui pourraient être envisagés,
ainsi que l ' éventualité de proroger d ' une année supplémentaire la
mesure de suspension de plein droit des poursuites prévue par
l'article 39 de la loi 91-73 du 18 janvier 1991.

Rapatriés (politique à l 'égard des rapatriés)

31363 . - 9 juillet 1990 . - M . Eric Raoult attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale sur les différentes préoccupations des rapatriés . II s'agit
des conditions (de durée et de montant) des demandes de prêts
de réinstallation de la Codepra . II en est de même pour la modi-
fication de l'article 44 de la loi d'indemnisation (effacement des
dettes et extension aux jeunes mineurs) . Les droits de l'enfant
mineur sont également une question importante . Les rapatriés et
leurs associations représentatives sont également préoccupés du
problème du choix ou du mélange (entre le raccourcissement de
l'échéancier des prèts et la modulation des taux d'intérêt) . Ils
s'interrogent également sur le problème des prêts des rapatriés
d'Algérie auprès des organismes bancaires (C .E.P .M .E ., Crédit
Maritime, Banque Populaire) quant à son effacement et à son
montant global . Il lui demande donc ce qu'il compte donner
comme instructions au délégué aux rapatriés, en coordination
avec les pouvoirs publics concernés, pour répondre à ces préoc-
cupations . - Question transmise à M. le secrétaire d'Etat à la
famille, aux personnes âgées et aux rapatriés.

Réponse. - Les préoccupations essentielles des rapatriés sont de
deux ordres. Les unes concernent l'endettement professionnel des
exploitations constituées par les rapatriés au lendemain de leur
arrivée sur le sol métropolitain . Les autres ont trait aux disposi-
tions afférentes à l'indemnisation prévue par la loi du
16 juillet 1987 relative au règlement de l'indemnisation des rapa-
triés . S'agissant des questions portant sur l'endettement profes-
sionnel des exploitations des rapatriés, les mesures de remise des
prêts et de consolidation des dettes des rapatriés, prévues par les
articles 44 de la loi de finances rectificative du
30 décembre 1986, 10 et 12 de la loi du 16 juillet 1987 relative au
règlement de l'indemnisation des rapatriés - qui se situent dans
le prolongement des dispositions adoptées en la matière dans le
cadre du décret n° 77-1010 du 7 septembre 1977 et du titre I« de
la loi du 6 janvier 1982 portant diverses mesures concernant la
réinstallation des rapatriés - ont eu pour vocation de venir en
aide aux exploitations constituées par les rapatriés au lendemain
de leur arrivée sur le sol métropolitain et éprouvant de graves
difficultés financières de gestion . Aujourd'hui, la mise en oeuvre
de ces mesures est pratiquement achevée. Le montant des
sommes remises au titre du décret du 7 septembre 1977 a été de

62 millions de francs . Celui des sommes effacées en application
du titre premier de la loi de 1982 a été de 500 millions de francs
environ, ce qui représente, s'agissant de cette loi, un taux d'effa-
cement de l'ordre de 75 p . 100, si l'on prend en compte le total
des sommes pour lesquelles les rapatriés avaient demandé le
bénéfice de la remise instituée par cette loi. D ' autre part, les
articles 44 de la loi de finances rectificative du 30 décembre 1986
et i2 de la loi du 16 juillet 1987 ont institué une mesure de
remise automatique des sommes dues au titre d'emprunts
consentis avant le 31 décembre 1985 aux rapatriés par des éta-
blissements de crédit ayant passé convention avec l'Etat . Le bilan
de l'application de cette mesure s'établit comme suit : total des
sommes remises : plus de 1 milliard de francs t total des déci-
sions remises : 9 000 environ ; total des décisions de rejet : 2 500
environ . II n'en reste pas moins que la situation déficitaire d'un
certain nombre de ces exploitations n'a pu être résorbée malgré
l'important dispositif précité . Les services du secrétaire d'Etat à
la famille, aux personnes âgées et aux rapatriés examinent, en
liaison avec les différents départements ministériels intéressés, les
dispositifs appropriés qui pourraient être envisagés ainsi que
l'éventualité de proroger d'une année supplémentaire la mesure
de suspension de plein droit des poursuites prévues par l'ar-
ticle 39 de la loi n e 91-73 du 18 janvier 1991 . En ce qui concerne
l'indemnisation des rapatriés instituée par la loi du
16 juillet 1987, 403 734 bénéficiaires ont été répertoriés en appli-
cation de cette loi . Les rapatriés de plus de quatre-vingt-dix ans
(4401) et ceux de plus de quatre-vingts ans (33 106) au l e, jan-
vier 1989 ont déjà été indemnisés en totalité . Au total, en 1991,
plus de 20 p . 100 des bénéficiaires auront été intégralement
indemnisés . Ce pourcentage passe de 41 p . 100 en 1992,
56 p . 100 en 1993, 69 p. 100 en 1994 et 79 p. 100 en 1995 . Enfin,
s'agissant de l'accélération du rythme d'indemnisation, il convient
de rappeler que l'échéancier de remboursement des certificats
d'indemnisation, voté par le Parlement, dans le cadre de la loi du
16 juillet 1987, a permis que soient indemnisées en priorité les
personnes les plus figées. C'est ainsi que, les personnes ou leurs
ayants-droit qui avaient au moins quatre-vingt-neuf ans au
l e, janvier 1988 étaient intégralement remboursées dès 1988 de
même celles ou leurs ayants droits âgés d'au moins quatre-
vingts ans au l et janvier 1989 seront totalement indemnisées
en 1991, enfin, la loi du 16 juillet 1987 a prévu un rembourse-
ment accéléré en trois échéances en faveur des personnes qui
atteignent l'âge de quatre-vingts ans après le 1 « janvier 1989 ; de
surcroît, ce remboursement est ramené à deux echéances lorsque
le montant total du certificat est inférieur à 300 000 francs, ce qui
constitue la grande majorité des cas.

Enfants (garde des enfants)

40327 . - II mars 1991 . - M. Denis Jacquat attire l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la solida-
rité, de la santé et de la protection sociale, chargé de la
famille, sur le fait que la généralisation du travail féminin pose
chaque jour davantage le problème de la garde des enfants . A cet
égard, il souhaite connaître les mesures envisagées pour que soit
revalorisée la profession d'assistante maternelle et que soient
développées les crèches familiales.

Réponse . - L'amélioration de l'accueil des jeunes enfants chez
les assistantes maternelles fait partie des priorités du Gouverne-
ment . Deux objectifs sont poursuivis : I . Améliorer l'aide aux
familles et leur faciliter le choix d'un accueil de qualité . 2 . Amé-
liorer les conditions d'exercice de la profession d'assistante
maternelle et inciter l'ensemble des personnes accueillant des
enfants contre rémunération à solliciter l'agrément et à bénéficier
de la formation prévue . L'aide aux familles qui confient leur
enfant à une assistante maternelle a été très sensiblement amé-
liorée par deux mesures . La première est la création par la loi du
6 juillet 1990 de l'aide aux familles pour l'emploi d'une assistante
maternelle, mise en application au l er janvier 1991 . Elle permet
de faire prendre en charge par les caisses d'allocations familiales
les cotisations sociales liées à cet emploi . Le système de tiers
payant et la simplification des formalités allègent la charge de
gestion des familles employeurs . La prévision initiale pour cette
première année de mise en œuvre était de 72 000 bénéficiaires,
alors que la prestation spéciale assistante maternelle antérieure
touchait 40 000 familles, environ . Les premières estimations des
caisses d'allocations familiales permettent de considérer qu'elle
sera au minimum atteinte . Le coût de cette nouvelle prestation
est de 917 millions de francs en année pleine pour id branche
famille de la sécurité sociale . La seconde mesure a été annoncée
par le Gouvernement le 30 octobre, pour soutenir la création
d'emplois de proximité : une allocation additionnelle mensuelle
de 500 francs par enfant de moins de 3 ans et 300 francs par
enfant de 3 à 6 ans sera versée aux familles qui emploient une
assistante maternelle . Cette mesure entraînera pour les
72 000 bénéficiaires actuels et pour les 40 000 bénéficiaires sup-
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plémentaires attendus un coût additionnel de 1 130 millions de
francs (500 millions de francs pour la prise en charge des cotisa-
tions sociales, et 630 millions de francs pour l ' allocation addi-
tionnelle) . En ce qui concerne les assistantes maternelles, l 'arrêté
du 26 décembre 1990 relatif aux cotisations sociales pour l'em-
ploi d'une assistante maternelle :eur otr a re des droits sociaux
alignés sur ceux de l 'ensemble des salariés . Sa mise en applica-
tion a été effective au l er janvier 1991 pour les assistantes mater-
nelles employées par des familles et le sera au plus tard le
t er janvier 1992 pour celles employées par des collectivités ou des
associations . Enfin, le Gouver .tement entend déposer au Parle-
ment prochainement un projet de loi réactualisant la loi du
17 mai 1977 relative au statut des assistantes maternelles, qui a
constitué, en son temps, une avancée sociale importante . Les
crèches familiales constituent un mode d'accueil apprécié par les
familles et les municipalités qui les développent : 42 établisse-
ments nouveaux ont été créés en 1988, 48 en 1989, portant le
total à 923, pour une capacité d'accueil de 58 500 enfants . La
plupart de ces nouveaux établissements bénéficient de finance-
ments majorés de la part des caisses d'allocations familiales, au
titre des contrats enfance . Enfin, au i « janvier 1991, la prestation
de service Crèches familiales a été augmenté de 35 p . 100, de
façon à aider les gestionnaires à supporter le coût supplémentaire
de cotisations sociales patronales qui leur incombe.

Rapatriés (politique à l 'égard des rapatriés)

41423. - I re avril 1991 . - M . André Berthol attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité sur
le dispositif d'indemnisation des rapatriés . L'article 44 de la loi
de finances pour 1986 a accordé le bénéfice oes mesures en
faveur des rapatriés à leurs enfants mineurs lors du rapatriement.
La circulaire du 30 décembre 1987 a précisé les modalités d'ap-
plication de cette décision. Or, une lettre interministérielle datée
du 14 avril 1989 a remis en question ce principe et exclut les
enfants mineurs de rapatriés du bénéfice de certaines mesures.
Les remises du prêt d ' installation aux professions non salariées,
notamment aux agriculteurs, jusqu'au 31 décembre 1985, ne sont
plus accordées à cette catégorie de rapatriés . II l'interroge donc
sur les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette situa-
tion . - Question transmise à M. le secrétaire d'Etat à la famille, aux
personnes âgées et axe rapatriés.

Réponse. - Les articles 44 de la loi de finances rectificative
n° 86-1318 du 30 décembre 1986 et 12 de la loi n° 87-549 du
16 juillet 1987 relative au règlement de l'indemnisation des rapa-
triés ont prévu une mesure de remise des sommes restant dues au
titre des prêts consentis aux rapatriés avant le 31 décembre 1985,
pour les besoins de leur réinstallation professionnelle en métro-
pole, par des établissements de crédit ayant passé convention
avec l'Etat. Parmi les catégories de personnes bénéficiaires de
cette mesure figurent expressément dans les textes celle des
enfants de rapatriés, mineurs au moment du rapatriement, ayant
repris l'exploitation pour laquelle leurs parents avaient obtenu
l'un des prêts mentionnés à l ' article 46 de la loi n° 70-632 du
15 juillet 1970 modifiée . L'application de la mesure de remise à
la catégorie de bénéficiaires susmentionnée a donné lieu cepen-
dant à une interprétation au terme de laquelle la qualité de rapa-
trié - que seule les parents peuvent détenir - a constitué le cri-
tère déterminant . Partant de là, l'administration, s'agissant des
enfants de rapatriés, mineurs au moment du rapatriement, ne leur
a fait remise que des seuls prêts contractés par les parents et
dont la charge de remboursement a été transférée aux enfants
lors de la cession de l'exploitation . Les prêts consentis à titre
personnel aux enfants après la reprise de l'exploitation ont été
dès lors considérés comme non éligibles à la mesure de remise.
Cette question fait actuellement l'objet d'un examen interministé-
riel . La limitation précitée ne procède pas de l'instruction inter-
ministérielle du 14 avril 1989 . Au contraire, ce texte qui a permis
de résoudre un certain nombre de questions demeurées en
suspens - prise en compte des prêts à court terme de l'habitation
principale de l'exploitant lorsque celle-ci est située en dehors de
l'exploitation, etc - ne fait aucunement mention des enfants de
rapatriés, mineurs au moment du rapatriement, ayant repris l'ex-
ploitation de leurs parents.

Personnes âgées (établissements d'accueil)

42057 . - 22 avril 1991 . - M . Guy Lengagne attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité sur
les problèmes liés à la vie des personnes âgées dépendantes . De
gros efforts sont actuellement effectués pour développer le main-

tien à domicile des personnes âgées . Cependant, ce procédé
n'étant pas toujours envisageable, il semble indispensable de
transformer et d'améliorer l'accueil des personnes dépendantes en
médicalisant ou en humanisant les institutions. Il lui demande,
en conséquence, s' il ne lui semble pas opportun d'accroitre le
nombre et la qualification du personnel de ces établisse-
ments . - Question transmise à M. le secrétaire d'East à la famille,
aux personnes âgées et aux rapatriés.

Réponse. - Afin de faire face à l'accroissement de la dépen-
dance, le Gouvernement renforce et accélere la médicalisation
des divers établissements qui assurent l'hébergement des per-
sonnes âgées . Cette politique comporte deux volets : d'une part,
en 1991, un renforcement des personnels soignants intervenant
dans les institutions pour personnes âgées, qui s ' est traduit par
une revalorisation des forfaits de soins : en long séjour
(4,6 p . 100), en maisons de retraite et en services de soins à
domicile (6,2 p. 100) : d'autre part, l'adoption d'un plan triennal
de création de places médicalisées qui a fait l'objet de la circu-
laire ministérielle a° 91-0 : du 22 janvier 1991 . Le programme mis
en place doit se traduire par la création d'au moins 45 000 places
supplémentaires par rapport à la situation existant au
31 décembre 1990 (soit en moyenne 15 000 places nouvelles
par an). Il sera assuré par redéploiement au moyen d ' une enve-
loppe complémentaire de 1,5 milliard de l'assurance maladie, l'at-
tribution sera progressive. Conformément à la circulaire susvisée,
chaque préfet de région, en collaboration avec les préfets de
département, est chargé de répartir entre les départements, après
concertation, le montant au titre de 1991 de l'enveloppe supplé-
mentaire, ainsi qu'ultérieurement les montants au titre de 1992
et 1993 qui lui seront notifiés . D'autre part, le certificat d'apti-
tude aux fonctions d'aide à domicile (C .A.F .A .D.) créé par arrêté
interministériel du 30 novembre ;988, sanctionne une formation
qualifiante, polyvalente, en cours d'emploi destinée en particulier
aux intervenants auprès des personnes âgées . En 1990, les crédits
consacrés par l'Etat à cette formation ont augmenté d ' environ
35 p. 100 par rapport à 1989. En 1991 la progression par rapport
à 1990 était de 9,1 p . 100 avant la régulation budgétaire . En 1992,
conformément à la décision prise par le conseil des ministres du
30 octobre dernier, il est proposé de tripler les crédits initiale-
ment prévus, en les majorant de 20 millions de francs . Un recen-
sement du nombre des diplômes délivrés depuis la création du
C .A .F .A .D . est en cours.

Rapatriés (politique à l'égard des rapatriés)

42335 . - 29 avril 1991. - M. Dominique Baudis attire l'atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
sur la requête formulée par l'association des rapatriés au moment
du rapatriement . En effet, l'application des textes en vigueur
concernant la remise directe des prêts d'installation aux enfants
des rapatriés ne semble pas uniformément appliquée sur l'en-
semble du territoire français . Les membres de cette association
souhaitent que le ministre puisse intervenir auprès des préfets de
régions et des trésoriers-payeurs généraux pour que les mesures
de remise de prêts soient exécutées dans les meilleurs délais . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre et dans quels
délais ces dossiers pourront être traités . - Question transmise à
M. le secrétaire d 'Etat à la famille, aux personnes âgées et aux rapa-
triés.

Réponse. - Les articles 44 de la loi de finances rectificative
n o 86-1318 du 30 décembre 1986 et 12 de la loi n o 87-549 du
16 juillet 1987 relative au règlement de l'indemnisation des rapa-
triés ont prévu une mesure de remise des sommes restant dues au
titre des prêts consentis aux rapatriés avant le 31 décembre 1985,
pour les besoins de leur réinstallation professionnelle en métro-
pole, par des établissements de crédit ayant passé convention
avec l'Etat. Parmi les catégories de personnes bénéficiaires de
cette mesure figurent expressément dans les textes celle des
enfants de rapatriés, mineurs au moment du rapatriement, ayant
repris l'exploitation pour laquelle leurs parents avaient obtenu
l'un des prêts mentionnés à l'article 46 de la loi n° 70-632 du
15 juillet 1970 modifiée. L'application de la mesure de remise à
la catégorie de bénéficiaires susmentionnée a donnée lieu cepen-
dant à une interprétation au terme de laquelle la qualité de rapa-
trié - que seule les parents peuvent détenir - a constitué le cri-
tère déterminant . Partant de là, l'administration, s'agissant des
enfants de rapatriés, mineurs au moment du rapatriement, ne leur
a fait remise que des seuls prêts contractés par les parents et
dont la charge de remboursement a été transférée aux enfants
lors de la cession de l'exploitation . Les prêts consentis à titre
personnel aux enfants après la reprise de l'exploitation ont été
dès lors considérés comme non éligibles à la mesure de remise.
Cette question fait actuellement l'objet d'un examen interministé-
riel .
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FONCTION PUBLIQUE
ET MODERNISATION DE L'ADMINISTRATION

Fonctionnaires ei agents publics
(politique de la fonction publique)

48699. - 21 octobre 1991 . - M. Gérard Longuet prie M . le
ministre d'Etat, ministre de la fonction publique et de la
modernisation de l'administration, de lui préciser les catégories
de personnels astreintes au devoir de réserve . En effet, r'cem-
ment à Creil dans l'Oise, un agent contractuel d'une collectivité
territoriale a été licencié pour manquement à l'obligation de
réserve . Cet agent, gérant d ' un immeuble H .L .M., avait interpellé,
en sa qualité de citoyen et pendant ses congés payés, sur une
question de société, l 'insécurité dont lui-même et d'au :res loca-
taires avaient été victimes, un élu, le maire de la commune et
président de l ' office H .L .M ., sur ce sujet en des termes très
courtois, sans remettre en cause la hiérarchie ni les services de
l ' office . Cet agent a été licencié et privé de logement . Peut-il
apporter des précisions sur l'obligation de réserve de cette caté-
gorie de personnel, et les textes qui régissent ce problème' Sa
réponse sera particulièrement importante car elle régit la légalité
de la décision de licencier cet agent contractuel.

Réponse. - la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obliga-
tions des fonctionnaires ne contient pas de dispositions formelles
en matière de liberté d'expression et d'obligation de réserve, dont
cette liberté est nécessairement assortie . Il va de soi que cette
absence de mention ne modifie pas la portée de cette obligation
appréciée au cas par cas par l'autorité hiérarchique sous le
contrôle du juge administratif. Ceci est justifié par le fait que
l'obligation de réserve est une construction jurisprudentielle com-
plexe qui varie en fait d'intensité même si la réserve s ' impose à
tous les agents publics que ce soit dans l ' exercice des fonctions
ou en dehors du service. Ainsi, il convient de tenir compte d'un
ensemble de considérations comme le niveau des responsabilités :
un haut fonctionnaire est tenu à une réserve plus rigoureuse
qu 'un agent d ' exécution . L'obligation dépend aussi de la nature
des fonctions, de la publicité donnée à l ' expression des opinions
(la publicité donnée à des critiques violentes contre le Gouverne-
ment ou l'administration est un élément décisif) . En outre,
l ' étendue de l ' obligation de réserve varie selon le lieu où le fonc-
tionnaire exprime ses opinions . Enfin, des raisons particulières à
certains fonctionnaires peuvent rendre l'obligation de réserve plus
stricte que dans l'ensemble de la fonction publique (magistrats)
ou au contraire l'assouplir (les fonctionnaires investis d ' un
mandat politique ou de responsabilités syndicales) . II résulte de
ce qui précède que le manquement au devoir de réserve s'ap-
précie au regard des circonstances de fait, appréciation à laquelle
seule l 'autorité hiérarchique compétente peut se livrer sous le
contrôle du juge .

Fonctionnaires et agents publics
(politique de la fonction publique)

48916. - 21 octobre 1991 . - M . Jean-Louis Masson attire l ' at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de la fonction
publique et de la modernisation de l'administration, sur le fait
que les fonctionnaires en position de détachement pour occuper
des fonctions syndicales ou politiques bénéficient d'un avance-
ment très variable . Selon leurs affinités avec le pouvoir en place,
leur carrière peut ainsi être accélérée ou très ralentie . Il souhaite-
rait qu 'il lui indique s'il ne pense pas qu ' il serait judicieux de
prévoir que tous les fonctionnaires en position de détachement
pour occuper une fonction politique ou syndicale ne puissent
bénéficier d ' un avancement ni plus rapide, ni moins rapide que
l ' avancement moyen des fonctionnaires du corps auquel ils
appartiennent.

Réponse . - :,'honorable parlementaire appelle l'attention sur les
modalités d'avancement des fonctionnaires détachés pour occuper
des fonctions syndicales ou politiques. En matière d'avancement,
il est nécessaire de distinguer, d ' une part, l ' avancement d ' échelon
qui a lieu de façon continue d ' un échelon à l'échelon immédiate-
ment supérieur et qui est fonction principalement de l'ancienneté
du fonctionnaire dans l'échelon précédent et, d'autre part, l'avan-
cement de grade qui est une promotion qui doit se traduire par
l'exercice de fonctions supérieures . Cette promotion n'est en
aucun cas automatique et l'avancement se fait au choix - le supé-
rieur hiérarchique disposant à cet égard d 'un pouvoir de proposi-
tion, soumis à l 'avis de la commission administrative paritaire.
S'agissant de l'avancement d'échelon, et quel que soit le motif du
détachement, le fonctionnaire détaché avance sur la base de
l'avancement moyen des fonctionnaires du corps auquel il appar-
tient . A ce titre, le fonctionnaire détaché doit bénéficier de réduc-
tions d'ancienneté égales à la moyenne de celles dont ont béné-

ficié les agents de même grade et de même échelon que lui et qui
sont demeurés en service. S'agissant de l 'avancement de grade au
choix, il convient de distinguer plusieurs situations. Les fonction-
naires détachés pour exercer un mandat parlementaire ne peuvent
bénéficier durant leur mandat d'aucun avancement de grade ou
de changement de corps, au nom du principe const i tutionnel de
l ' indépendance des membres du Parlement à l'égard du Gouver-
nement . Cette indépendance ne remit pas assurée si le Gouverne-
ment pouvait procéder à l'avancement au choix des fonction-
naires élus au Parlement, pendant l'accamplissement de leur
mandat . Ce principe constitutionnel d' indépendance a été rappelé
à plusieurs reprises par le Conseil d ' Etat . S'agissant des fonction-
naires détachés pour exercer un mandat électif local ou des fonc-
tions syndicales, la situation ne saurait être analysée de la même
façon. En effet, il n'existe aucune disposition constitutionnelle ou
législative posant l'incompatibilité entre l ' exercice d'un mandat
politique loca! ou d'un mandat syndical et l ' exercice d 'une fonc-
tion publique. En conséquence, en matière d'avancement de
grade, le Jnctionnaire détaché peut être choisi par l ' administra-
tion peur être promu au grade supérieur lorsqu'il est titulaire du
grade inférieur depuis un temps égal à celui qui a été, en
moyenne, nécessaire aux agents occupant le grade supérieur pour
accéder à ce grade.

Fonctionnaires et agents publics
(cessation progressive d'activité)

49071 . - 28 octobre 1991 . - M. Julien Dray appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique et
de la modernisation de l'adm9r. :e*ration, sur les dispositions
contenues dans l'article 26 de la loi n° 91-73 du 18 janvier 199i
qui prorogeaient la possibilité laissée aux fonctionnaires et agents
de l'Etat de cesser progressivement leur activité . A ce jcar,
aucune disposition à caractère général n'est venue consacrer cette
mesure sauf à considérer ces prorogations périodiques . Il lui
demande quel dispc.sitif général il compte prendre, et s ' il compte
proposer 4 la représentation nationale la reconduction des
mesures contenues dans l 'article 26 de la loi susvisée dans un
prochain projet d.: loi.

Réponse. - II peut être indiqué à l ' honorable parlementaire que
le Gouvernemen . proposera, conformément au point 2 de l'ac-
cord salarial signé le 12 novembre 1991 par quatre organisations
syndicales représentatives, d' ici à la fin de l ' année, à la représen-
tation nationale de proroger le dispositif de la cessation progres-
sive d 'activité (C .P .A .) jusqu'au 31 décembre 1993 . La C.P.A . sera
par ailleurs étendue aux mères de famille ayant élevé au moins
trois enfants. Enfin, pour la période ultérieure, un groupe de tra-
vail sera constitué avec les organisations syndicales en vue d ' exa-
miner les conditions d'une pérénnisation du dispositif de cessa-
tion progressive d'activité.

FRANCOPHONIE

Politiques communautaires (enseignement)

42050 . - 22 avril 1991. - M. Dominique Gambier attire l'at-
tention de M . le ministre délégué à la francophonie sur la
perspective du plurilinguisme en Europe. L'ouverture des fron-
tières, la construction européenne conduisent à une multiplication
des échanges . Tous les sondages montrent une attente des jeunes
très forte dans un apprentissage plus important des langues
vivantes . Le plurilinguisme apparait, à bien des égards, comme
une situation vers laquelle il convient d'aller en France . Il lui
demande quelle est, à cet égard, la position de la France et s'il
envisage de faire, sur ce point, des propositions particulières à
nos partenaires européens.

Réponse . - Le Gouvernement attache beaucoup d'importance
au développement du plurilinguisme en Europe et partage votre
souci de promouvoir les langues étrangères et d'en renforcer l'en-
seignement dans chacun des pays de la Communauté . En France,
l'enseignement des langues étrangères se situe dans cette perspec-
tive et tend à répondre à cette exigence . L'éventail des langues
proposées au choix des élèves est très large, puisque quatorze
langues vivantes étrangères sont enseignées et quarante-six sont
susceptibles d'être choisies au baccala•iréat . Au collège, dès l'en-
trée en sixième, l'apprentissage d'une première langue étrangère
est obligatoire . A partir de la classe de quatrième, l'apprentissage
d'une seconde langue est facultatif, mais on constate que neuf
élèves sur dix choisissent d'en apprendre une. Enfin, l'expérimen-
tation de l'enseignement des langues vivantes à l'école primaire
permettra aux élèves particulièrement motivés d'apprendre trois
langues vivantes au cours de leur scolarité . Par ailleurs, le Gon-
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vernement soutient les options de la C .E .E . en matière de poli-
tique linguistique et mène une action en faveur du plurilinguisme
en iiurope dans le cadre du programme Lingua, adopté par la
C.E.E. le 26 juillet 1989. Une structure spécifique a été créée
pour veiller à sa mise en œuvre . Cc programme, qui a pour
objectif, d'une part, l ' amélioration qualitative de l'enseignement
des langues vivantes, d ' autre part, la promotion des langues les
moins enseignées prévoit, notamment, des échanges de profes-
seurs et d 'étudiants . ainsi qu'un enseignement des langues dans
les entreprises et les centres de formation professionnelle . Ainsi,
tant au plan national qu'au plan européen, par ses choix poli-
tiques comme par les actions qu'elle mène, la France contribue à
la mise en place d' une Europe plurilingue.

HANDICAPÉS ET ACCIDENTÉS DE LA VIE

Elections et référendums (réglementation)

13577. - 29 mai 1989 . - M. Jean-Claude Gayssot appelle l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé des
handicapés et des accidentés de la vie, sur la réelle inadapta-
tion des conditions de déroulement des différents scrutins pour
les personnes handicapées. Nombre d'entre elles sont privées du
droit de vote . Actuellement, il semble bien que rien n'indique ou,
encore, ne contre-indique la possibilité d'accompagner dans l'iso-
loir les personnes handicapées qui en expriment le souhait, afin
d ' y réaliser leur vote. Si cela s'avère constituer un danger pour la
validité même du vote, c'est priver les personnes handicapées
d ' une expression qui s ' inscrit cependant dans leurs droits de
citoyen . Cet aspect doit être précisé dans les textes qui régissent
les opérations de vote, garantissant l 'avenir de litiges préjudi-
ciables à tous . Les personnes malvoyantes et non voyantes pour-
raient voter tout à fait normalement . II suffirait pour cela, de
prévoir la présence de bulletins de vote écrits en braille . De la
sorte, ces personnes pourraient accomplir leur devoir civique sans
aide extérieure. Les isoloirs, dans leur conception présente, com-
portent deux inconvénients majeurs pour les personnes handi-
capées : les ablettes ne sont pas adaptées aux personnes de
petite taille ou se déplaçant en fauteuil roulant ; les fauteuils rou-
lants ne peuvent pénétrer dans les isoloirs en raison d'une entrée
insuffisamment large. L'accessibilité des bureaux de vote n'est
pas toujours assurée pour les personnes à mobilité réduite ainsi
que pour celles qui se déplacent en fauteuil roulant ; celle-ci
devrait être rendue obligatoire dans les textes . Ainsi, les per-
sonnes handicapées se rendraient aux urnes dans la quiétude . En
conséquence, il lui demande quelles décisions concrètes il envi-
sage de prendre dans ce sens, afin que les personnes handicapées
puissent exercer normalement leur droit de citoyen : cela témoi-
gnerait de la considération et de la compréhension de notre
société à l'égard des difficultés qu ' elles subissent.

Réponse. - Le secrétaire d'Etat aux personnes handicapées et
accidentées de la vie est très attaché au respect des droits du
citoyen et à l'exercice de ceux-ci par les personnes handicapées.
C'est pourquoi dès 1988 il a lancé un appel à l'ensemble des
formations politiques pour qu'elles accueillent des candidats han-
dicapés sur les listes composées à l'occasion des élections munici-
pales de 1989. Parallèlement, un appel était lancé aux personnes
handicapées, accidentées de la vie pour les inviter à participer
activement à la vie publique . C'est ainsi que de nombreuses per-
sonnes handicapées ont accédé aux fonctions d'élus locaux . Par
ailleurs, lors des élections au Parlement européen de 1989, l'ac-
tion conjointe du ministère de l'intérieur et du secrétariat d'trtat
aux ha,idicapés et aux accidentés de la vie a permis aux per-
sonnes non voyantes ou mal voyantes d'obtenir auprès des pré-
fectures les professions de foi en braille ainsi que les bulletins de
vote placés dans des enveloppes imprimées en braille précisant
les listes . Cette procédure pilote peut être à nouveau envisagée
essentiellement lors des scrutins nationaux, compte tenu des
moyens à mettre en œuvre notamment pour la transcription en
braille . A cet égard, il apparaît au secrétaire d'Etat aux handi-
capés et aux accidentés de la vie que les différentes listes sollici-
tant les suffrages des citoyens pourraient apporter leur concours
à la mise en place de ces adaptations pour les personnes défi-
cientes visuelles témoignant ainsi de leur volonté de mieux
prendre en compte toutes les différences . Par ailleurs, s'il est vrai
que beaucoup de bureaux de vote sont inaccessibles aux per-
sonnes à mobilité réduite il est à souligner que nombre de collec-
tivités locales mettent en place lors des élections des systèmes
d'aide ponctuelle . La signature de chartes a Accessibilité » par
les collectivités territoriales comme l'adoption à l'unanimité par

les deux assemblées de la loi accessibilité du 13 juillet 1991 sont
à même d'apporter une réponse durable aux difficultés rencon-
trées par les personnes handicapées accidentées de la vie.

Handicapés (logement)

18394 . - 9 octobre 1989 . - M . Jacques Rimbault attire l ' atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale, chargé des han-
dicapés et des accidentés de la vie, sur le fait que les
conditions d'obtention de la prime à l'amélioration de l'habitat la
rendent pratiquement inaccessible aux personnes qui, en raison
d'un handicap, doivent effectuer des travaux d ' aménagement,
souvent onéreux, de leurs logements afin Je les rendre acces-
sibles (notamment réfections diverses, élargissement des pas-
sages). il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
relever le montant de référence des ressources annuelles dont la
faiblesse limite les possibilités d'obtention de cette prime . II lui
demande également quelles mesures il envisage de prendre pour
que soit prévue l'exonération de la taxe d ' habitation consécutive
à un agrandissement de la surface des logements compte tenu
des dégagements à prévoir pour permettre, entre—autres, une plus
libre circulation d 'un fauteuil de handicapé. Enfin, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que cesse dans
ce cas l ' augmentation injuste consécutive des impôts fonciers.

Handicapés (logement)

18723. - 9 octobre 1989 . - M. Didier Mathus appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de 12 soli-
darité, de la santé et de la protection sociale, chargé des han-
dicapés et des accidentés de la vie, sur les problèmes que
rencontrent les personnes atteintes d'un handicap physique
quand elles veulent transformer leur appartement. Lorsqu ' une
personne souffrant d'un handicap physique dépose un permis de
construire pour modifier son logement et le rendre plus acces-
sible et plus conformes à ses nouvelles conditions de vie, il lui
faut payer une taxe d ' équipement qui augmente sensiblement le
coût des travaux . A cela s'ajoute le fait que les travaux ont sou-
vent pour effet d ' augmenter la surface habitable, compte tenu des
dégagement à prévoir pour permettre une plus libre circulation
du fauteuil, par exemple . Les impôts fonciers s'en trouvent alors
augmentés d ' autant . Au total, le coût des transformations néces-
saires pour qu'une personne handicapée puisse demeurer dans
son foyer et mener une vie sociale normale, s'avère très prohibitif
pour beaucoup de revenus modestes . II lui demande donc de
bien vouloir l'informer des dispositions existant à ce jour, pour
venir en aide aux pesonnes handicapées qui souhaiteraient trans-
former leur logement et d'examiner la possibilité d'exonérer ces
personnes de la taxe d'équipement et de la taxe foncière partant
sur les surfaces supplémentaires créées en vue de faciliter la vie
quotidienne des personnes handicapées.

Réponse. - En matière d'aide à l'adaptation de l'habitat, les
personnes propriétaires de leur logement sont susceptibles de
bénéficier de deux subventions : une subvention de droit
commun d'un taux de 20 p. 100 dans la limite de travaux d'un
montant de 70000 francs et une subvention spécifique de
50 p. 100 dans la limite d'un montant global plafonné à
14 000 francs . Pour les personnes handicapées locataires, il existe
également deux catégories de subventions : celles de l'Agence
nationale pour l'amélioration de l'habitat pour les locataires du
secteur privé et une prime à l'habitation à l'usage locatif et à
occupation sociale (Palulos) pour les locataires du secteur social.
De plus les organismes H .L .M. peuvent bénéficier de la prime
dite qualité de service qui a été portée de 2 500 francs
à 10 000 francs par logement depuis la circulaire du
10 juillet 1991 du ministre de l'équipement, disposition prise dans
le cadre du programme Ville ouverte adoptée en conseil des
ministres le 21 novembre 1990. Par ailleurs, la participation des
employeurs à l'effort de construction sous forme de subvention
ou de prêt peut financer des travaux d'adaptation de la résidence
principale . Le montant du financement est au plus égal
à 50 p . 100 du coût des travaux d'adaptation dans la limite de
100000 francs. Enfin, les personnes handicapées bénéficient bien
entendu, outre ces aides destinées au bâti et aux équipements du
logement, d'aides personnelles. II s'agit de l'aide personnelle au
logement si elles occupent un logement conventionné à l'A.P .L.
ou de l'allocation de logement à caractère social pour les per-
sonnes handicapées occupant des logements non conventionnés à
l'A.P.L . et atteintes d'une incapacité au moins égale à 80 p . 100
ou d'une inaptitude au travail constatée par la commission tech-
nique d'orientation et de reclassement professionnel . Pour ce qui
concerne l'assiette des impôts locaux et notamment de la taxe
d'habitation elle est constituée par la valeur locative qui résulte
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des caractéristiques physiques des logements, et non pas de la
situation personnelle des occupants . La politique d ' accessibilité et
d'adaptabilité des logements collectifs neufs a pour conséquence
que la surface des logements adaptés n'est pas globalement supé-
rieure à celle des autres logements . L'effort de tous les acteurs de
la construction doit viser a créer des logements agréables à vivre
pour tous, équipés de produits pour mieux vivre, faciles d 'usage
pour l'ensemble de la population . Cette politique à long terme
implique que soient recensées et analysées les difficultés et les
préoccupations rencontrées par les personnes handicapées et
accidentées de la vie . Les questions posées par les honorables
parlementaires feront ! ' objet de la plus grande attention dans le
cadre de la politique globale du handicap menée par le Gouver-
nement en concertation avec les associations représentatives des
personnes handicapées et de leur famille.

Handicapés (appareillage)

18761 . - 16 octobre 1989 . - M . Alain Cousin attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la solidarité,
de la santé et de la protection sociale, chargé des handicapés
et des accidentés de la vie, sur l'obligation qui est faite aux
fauteuils électriques d'handicapés, au regard de l ' article R. 90 du
code de la route ; de circuler sur la chaussée et donc d'être
équipés des feux réglementaires et obligatoires . II lui demande
donc pourquoi les fauteuils livrés er sont dépourvus alors qu ' il
serait plus aisé de les équiper « d'origine » . il souhaite aussi
savoir ce qu ' il entend faire pour pallier cet inconvénient.

Réponse. - L ' honorable parlementaire rappelle l'obligation faite
aux fauteuils électriques d'handicapés, au regard de l'article R90
du code de la route, d 'être équipés des feux réglementaires pour
circuler sur la chaussée, et il souhaiterait que les fauteuils soient
livrés systématiquement avec cet équipement . Il s'avère que
l'usage des fauteuils varie suivant le choix des personnes et la
nature de leur handicap . Certaines personnes choisissent de cir-
culer à l'extérieur en véhicule automobile . II s'agit en fait d'une
option : feux arrière et avant, clignotants et avertisseur sonore,
qui peuvent être adaptés sur l'ensemble des modèles.

H ndicapés (politique et réglementation)

19873 . - 6 no'ie,nhre 1989 . - M . Michel Berson attire l 'atten-
tion de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
sur la situation dramatique des enfants autistes et de leur entou-
rage familial . L'autisme est un handicap qui atteint quatre
enfants sur 10 000 naissances . Contrairement à d'autres pays
occidentaux, l'autisme en France continue à être considéré exclu-
sivement comme un problème de santé mentale nécessitant une
prise en charge psychiatrique, alors qu'il est aussi un problème
de communication . Les autistes ne disposent ni de méthodes, ni
de structures éducatives adaptées qui leur permettraient d ' at-
teindre une certaine autonomie et d'accéder au monde du travail
protégé . Pourtant il existe dans ce domaine une méthode qui a
été mise en oeuvre, il y a déjà une vingtaine d'années aux Etats-
Unis, et qui a fiait ses preuves : la méthode T .E .A .CCH . (Trait-
ment and Education of Autistic and related Communication
Handicapped Children). Elle permet un diagnostic rapide de
l'autisme et propose une pédagogie adaptée à ce public, notam-
ment par un développement des systèmes de communication des
enfants autistes et par une initiation au plus grand nombre pos-
sible d'activités . Il lui demande, en conséquence, quelles mesures
le Gouvernement entend adopter pour rompre l ' isolement et l'ex-
clusion dans lesquels se trouvent !es autistes et leurs parents et
s ' il ne convient pas d ' introduire en France la méthode
T.E .A .CCH. - Question transmise à M. le secrétaire d'Etat aux han-
dicapés et accidentés de la vie.

Réponse . - Le secrétariat d'Etat aux handicapés et aux acci-
dentés de la vie est conscient de la nécessité d ' apporter une
réponse appropriée au problème posé par la prise en charge des
enfants, des adolescents et des adultes autistes . C 'est pourquoi il
a invité de nombreux spécialistes ainsi que les représentants des
associations et des familles à formuler des propositions destinées
à constituer les axes de l'action du Gouvernement en faveur des
personnes autistes . L'effort devra donc porter sur les aspects où
les besoins ont été le plus fortement soulignés : augmentation de
capacité et/ou adaptation des établissements susceptibes d'ac-
cueillir les autistes (centres d'aide par le travail, établissements
régis par l'annexe XXIV du décret de 1956, etc .), renforcement
des effectifs et formation des personnels 'à leur accompagnement.
La sensibilisation à ce problème des administrations et des col-
lectivités responsables est également entreprise . La préoccupation

du secrétariat d'Etat est dans ce domaine de ne privilégier a
priori aucune théorie ou méthodologie thérapeutique, mais d 'ou-
vrir largement aux jeunes autistes et à leur famille toutes les pos-
sibilités d'insertion et toutes les chances de vie . La méthode
«< T .E .A .C .H . » réclamée par de nombreux parents constitue une
possibilité déjà mise en oeuvre dans un certain nombre d ' établis-
sements médico-sociaux, voire psychiatriques.

Handicapés (sports)

28945. - 21 mai 1990 . - M . Michel Sainte-Marie demande à
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la solidarité, de
la santé et de la protection sociale, chargé des handicapés et
des accidentés de la vie, s'il n'estime pas nécessaire que la fédé-
ration nationale sports et loisirs pour les aveugles et les
amblyopes puisse obtenir une reconnaissance officielle pour lui,
permettre de s'occuper du sport et des loisirs des handicapés
visuels.

Réponse. - En ce qui concerne le sport et les loisirs des handi-
capés, deux fédérations sont actuellement agréées par le ministère
de la jeunesse et des sports et bénéficient de la délégation de
pouvoir couvrant le champ entier de compétence pour tous les
handicapés : la fédération française handisport pour les handi-
capés physiques et visuels et la fédération française de sport
adapté pour les handicapés mentaux et malades psychiques . La
pratique de différents sports aussi bien en compétition qu ' en
loisir trouve sa place au sein de ia fédération française handis-
port et de ses comités locaux. Le secrétariat d'Etat sui handi-
capés et accidentés de la vie s 'attache à promouvoir le sport. chez
toutes les personnes accidentées di, la vie au sein des fédérations
spécifiques comme en celui de l 'ensemble des fédérations
reconnues par le ministère de la jeunesse et des sports . Alors que
de réels progrès restent à réaliser, il faut s 'interroger sur l ' effica-
cité qu'apporterait la création d'un nouvel organisme qui ne
manquerait pas d'entrainer une dispersion des moyens et des
talents . Toutefois, dans le cadre de ses concertations régulières
avec la fédération française handisport, le secrétariat d ' Etat aux
handicapés et accidentés de la vie ne manquera pas d ' attirer l 'at-
tention de celle-ci sur la question soulevée par l'honorable parle-
mentaire . Le secrétariat d 'Etat aux handicapés et accidentés de la
vie soulignera, lors de ces entretiens, la nécessité d'améliorer, si
nécessaire, l ' accueil des sportifs aveugles ou amblyopes afin de
leur permettre notamment de pratiquer de nouveaux sports.

Handicapés (allocation d 'éducation spécialisée)

38915 . - I I février 1991 . - M . Bernard Debré attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux handicapés et aux accidentés
de la vie sur le montant de l ' allocation d'éducation spécialisée.
En effet, les parents d 'enfants handicapés sont parfois dans

l ' obligation d'assurer la garde de leur enfant à domicile et ce
pour des raisons diverses : absence de structures d'accueil appro-
priées, implantation géographique de ces établissements, impor-
tance du handicap, etc . Il en résulte des difficultés financières
souvent insurmontables pour les familles . Elles sont dues soit à
l ' abandon, pour l'un des parents, de son travail avec isolement
social de ce dernier, soit, pour les familles monoparentales, au
montant même de l'allocation d'éducation spécialisée et son com-
plément (1 948 francs) qui est loin de permettre de rémunérer une
tierce personne indispensable dans ce cas . Devant les nombreux
problèmes rencontrés par les parents d ' enfants handicapés qui
choisissent le maintien de leur enfant à domicile ou auxquels ce
choix s ' impose, il apparaît urgent de revoir le montant de l'allo-
cation d'éducation spécialisée et son complément . Il lui demande
s'il est disposé à agir dans ce sens et s' il est envisageable de
moduler le montant de l'allocation d 'éducation spécialisée et de
son complément jusqu'à concurrence de 100 p. 100 du S .M .I .C.
en fonction des besoins.

Handicapés (allocation compensatrice)

39326 . - 11 février 1991 . - M . Pierre Mauroy appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux handicapés et aux acci-
dentés de la vie sur les charges qu'occasionne pour des parents
l'éducation d'un enfant lourdement handicapé . En effet, jusqu'à
vingt ans, les enfants handicapés sont considérés à la charge de
leurs parents . Dans le cas d'un enfant complètement dépendant,
il faudra que l'un des deux parents cesse son activité profession-
nelle pour s'en occuper. Ils perçoivent alors une allocation d 'edu-
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cation spécialisée de 1 948 francs par mois . Une telle somme, si
elle est toujours la bienvenu ne permet pas d'assurer les condi-
tions de vie souhaitables d ' un enfant handicapé soigné à domi-
cile . Aussi, afin de ne pas pénaliser financièrement les familles
déjà très éprouvées, et pour reconnaître leur rôle soignant, il
demande s'il ne conviendrait pas d'étendre le bénéfice de l ' allo-
cation compensatoire pour tierce personne (versée actuellement
au-delà de vingt ans) aux enfants ayant besoin de soins
constants .

Handicapés (allocation compensatrice)

40989. - 25 mars 1991 . - M. Denis Jacquat attire l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux handicapés et aux accidentés
de la vie sur l'insuffisance des aides accordées aux personnes
handicapées de moins de vingt ans . L ' aide permanente d 'une
tierce personne, nécessitée par la nature et la gravité de certains
handicaps, n 'est pas suffisamment prise en compte . En effet, l 'al-
location d ' éducation spéciale qui, certes, peut être majorée d'un
complément modulé en fonction des dépenses supplémentaires
engagées, est sans commune mesure avec les charges importantes
générées par le maintien des jeunes handicapés à domicile . Il lui
demande, compte tenu des carences observées en matière de
structures d'accueil appropriées, s'il envisage d'étendre le béné-
fice de l'allocation compensatrice pour tierce personne aux
parents concernés, au titre de leur enfant handicapé maintenu à
domicile, afin de leur permettre d'employer une tierce personne
rémunérée ou de compenser les pertes financières liées à la cessa-
tion d ' activité professionnelle de l ' un d 'entre eux.

Réponse. - Un certain nombre de familles ont appelé l 'atten-
tion de l ' honorable parlementaire sur la situation précaire où
elles se trouvent lorsqu 'un des parents décide d'abandonner son
emploi pour garder son enfant lourdement handicapé à domicile.
Le secrétaire d ' Etat aux handicapés et accidentés de la vie, parti-
culièrement sensible au drame cruel que vivent ces familles et
parfaitement informé de leur problème, est bien décidé à leur
garantir les moyens d 'assumer leur choix . Au terme d 'une
réflexion engagée à son initiative au début de l'année, il a donc
été décidé, afin d'apporter une aide matérielle concrète à ces
familles, de créer un troisième complément s'ajoutant à l'aldoea-
tion d ' éducation spéciale de base (décret n° 91-967 du 23 sep-
tembre 1991).

Handicapés (allorariens et ressources)

44501 . - 24 juin 1991 . - Mme Marie-Josèphe Sublet attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat aux handicapés et acci-
dentés de la vie sur la nécessité de revoir ie fonctionnement de
l'allocation compensatrice versée lux handicapés . On assiste en
effet depuis cinq ans à une multiplication des cas de personnes
se voyant refuser l'allocation « tierce personne » ou de personnes
voyant leur allocation non reconduite sans même que les inté-
ressés soient convoqués . Cette pratique restrictive s'accompagne
d'une autre anomalie : les taux d'invalidité et les allocations ne
sont attribués que pour une durée de cinq ans : à l'issue de cette
période, l'intéressé - même si son handicap est stabilisé - doit
refaire une demande à la COTOREP. Elle lui demande, en
conséquence, si l 'on peut envisager, lorsque le handicap est stabi-
lisé : l'attribution d'un taux définitif : une demande de renouvel-
lement pour l'ensemble des prestations tous les dix ans. Elle lui
demande par ailleurs si une réflexion est amorcée et des mesures
envisagées pour mieux prendre en compte les surcoûts divers
entraînés par le handicap.

Réponse . - La loi d'orientation en faveur des personnes handi-
capées du 30 juin 1975 a confié la décision d'attritution des
prestations destinées aux personnes handicapées aux commis-
sions départementales de l'éducation spéciale et aux commissions
techniques d'orientation et de reclassen:etdt professionnel . Ces
commissions sont donc l'interlocuteur unique de la personne et
de sa famille et peuvent avoir une approche globale de sa situa-
tion qui leur permet ainsi de se prononcer sur les aides finan-
cières nécessaires et de proposer, le cas échéant, l'orientation la
plus adaptée à ses besoins . L'instruction des demandes est menée
par une équipe technique pluridisciplinaire, ce qui garantit que
l'ensemble de ia situation de l'intéressé est pris en compte . L'av .
tiele L . 323-11 du code du travail prévoit expressément la convo-
cation des intéressés ou de leurs ayants droit devant la Cotorep.
Ils peuvent de plus être assistés par une personne de leur choix,
et notamment un médecin ou le représentant d'une association.
Des instructions, régulièrement rappelées, invitent les COTOREP
à simplifier au maximum les démarches des familles, notamment
en limitant le recours aux seuls examens médicaux nécessaires à

la prise de décision . En matière d 'allocation compensatrice, la
COTOREP fixe elle-même la durée de la décision dans :es
limites fixées par le décret n° 76-428 du 2 juin 1976, et cette
durée ne peut excède : cinq années . D'autre part, les conditions
de ressources relatives au versement de l ' allocation compensatrice
font l ' objet d 'une vérification annuelle. Afin d 'épargner d' inutiles
démarches et examens médicaux aux personnes handicapées, les
C .D .E .S . et COTOREP ont été encouragées par une circulaire du
3 décembre 1990 à délivrer aussi souvent que nécessaire les cartes
d'invalidité lorsque le handicap ne parait pas susceptible d'évo-
luer favorablement . Peut-être faudra-t-il, en s'entourant des pré-
cautions nécessaires afin 6 éviter des abus, envisager d'étendre
cette possibilité à d'autres types de décision . La question est
posée et est examinée dans le cadre de la réflexion en cours sur
le fonctionnement des Cotorep qui offre l'occasion d'analyser
l'ensemble des procédures dont certaines pourraient être encore
sensiblement allégées.

Handicapés (politique et réglementation)

48372. - 7 octobre 1991 . - M. Jean-Pierre Braril attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'État aux handicapés et acci-
dentés de la vie sur l'absence quasi-totale de structures éduca-
tives spécialisées dans l'autisme en France. Souffrant d ' un
handicap global du développement qui les empêche de communi-
quer normalement et les met dans l'incapacité de comprendre les
relations sociales, les enfants autistiques sont généralement pris
en charge dans des « hôpitaux de jour » qui ont, dans la plupart
des cas une approche psychiatrique ou psychanalytique du pro-
blème sans disposer de programmes éducatifs . Par ailleurs,
l'accès aux instituts médico-pédagogiques, qui constituent le pla-
cement normal des enfants handicapés mentaux, est souvent dif-
ficile en raison de l'absence de formation spécifique des éduca-
teurs qui sont démunis face aux comportements « perturbants »
des enfants autistiques. Les familles, qui n'ont aucun moyen
d'aider leurs enfants, se voient ainsi a sanctionnées » par cette
carence insupportable, alors même que les approches éducatives
de l'autisme pratiquées depuis une vingtaine d'années dans la
plupart des pays occidentaux ont prouvé qu'il était possible d'ou-
vrir à ces handicapés ta possibilité d'une vie plus digne et plus
autonome . Aussi, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cette situation et soulager les difficultés
rencontrées par les parents de ces enfants qui doivent faire face à
l'absence de structures appropriées au traitement du handicap
dont ils sont atteints.

Réponse . - Le secrétariat d'Etat aux handicapés et aux acci-
dentés de la vie est conscient de la nécessité d'apporter une
réponse appropriée au problème posé par la prise en charge des
enfants, des adolescents et des adultes autistes . C'est pourquoi il
a invité de nombreux spécialistes ainsi que les représentants des
associations et des familles à formuler des propositions destinées
à constituer les axes de l 'action du Gouve rnement en faveur des
personnes autistes . L'effort devra donc porter sur les aspects où
les besoins ont été le plus fortement soulignés : augmentation de
capacité et/ou adaptation des établissements susceptibles d'ac-
cueillir les autistes (centres d'aide par le travail, établissements
régis par l'annexe XX IV du décret de 1956, etc.), renforcement
des effectifs et formation des personnels à leur accompagnement.
La sensibilisation à ce problème des administrations et des col-
lectivités responsables est également entreprise . La préoccupation
du secrétaire d'Etat est dans ce domaine de ne privilégier a priori
aucune théorie ou méthodologie thérapeutique, mais d'ouvrir lar-
gement aux jeunes autistes et à leurs familles toutes les possibi-
lités d'insertion et toutes les chances de vie.

INDUSTRIE ET COMMERCE EXTÉRIEUR

Ameublement (entreprises : Allier)

47614. - 16 septembre 1991 . - M. André Lajoinie, sollicité
par la fédération du bois C .G.T., attise l'attention de M . le
ministre délégué à l'industrie et au comm'rce extérieur sur les
dangers de fermeture de l'entreprise de meubles Moéreux, de
Varennes, dans l'Allier. En effet, de plan de redressement en
plan de redressement, cette entreprise est passée de 600 à
180 salariés en six ans . Aujourd'hui, elle est en redressement
judiciaire et 101 nouveaux licenciements sont annoncés. En 1984,
cette entreprise du meuble se situait au dixième rang de l'indus-
trie française de l'ameublement . Si ces iicenciements étaient
confirmés, l'entreprise ne s'en remettrait pas, ce qui serait drama-
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tique pour les emplois dans cette région et affaiblirait l ' industrie
française de l ' ameublement déjà très éprouvée ces dernières
années . D'autant que, dans le même temps, des investisseurs
étrangers s' installent sur le territoire national avec l'aide du Gou-
vernement et des pouvoirs publics . Ce serait un nouveau coup
porté au savoir-faire français et un affaiblissement de notre indé-
pendance nationale dans cette branche . Les différentes parties
concernées, y compris des maires et des élus de cette région,
demandent une table ronde afin de débattre de p eapositions de
nature à assurer le maintien de l'entreprise et de ses emplois Il
lui saurait gré de répondre favorablement a cette demande, per-
mettant ainsi de trouver une issue positive à cette situation.

Réponse . - L'entreprise Moéreux de Varennes, spécialisée dans
la fabrication de meubles à Varennes-sur-Allier tonnait, depuis
quelques années une situation difficile. Les tentatives de redresse-
ment ont conduit à des changements de dirigeants et d'orienta-
tion dans la politique de l ' entreprise sans assurer un reloue à la
croissance . Cette situation a conduit à un nouveau redressement
judiciaire . Cette procédure a permis de dégager une proposition
de reprise. Celle-ci émane de la société I .F.I ., déjà détentrice de
deux entreprises de meubles, Jean Capelle (fabrication de
meubles de rangement) et Sodem (fabrication de meubles de
bureau métalliques) . Le projet présenté, malgré l ' importance des
licenciements envisagés, constitue la seule alternative permettant
d 'assurer la continuation de l ' activité avec possibilité de réem-
bauchage à moyen terme . Cette solution s'appuie en effet sur des
hypothèses de redémarrage réalistes basées sur la fabrication de
trois lignes de produits qui seraient notamment distribuées par le
réseau commercial de Capelles . Une table ronde a eu lieu, réunis-
sant les différentes parties intéressées (comité d ' entreprise, préfec-
ture, comité d'expansion économique de l ' Allier.. .) afin de pré-
senter cette proposition . Ce dossier est par ailleurs suivi avec la
plus grande attention par les services du ministère de l ' industrie
et du commerce extérieur.

Electricité et gaz (E.D.F. et G .D.F.)

49855. - I l novembre 1991 . - M . Jacques Rimbault fait part
à M. le ministre délégué à l'industrie et au commerce exté-
rieur de son opposition à la remise en cause des monopoles
d'importation et d'exportation, de transport et de distribution
d'électricité et de gaz, comme l ' exige la Commission des commu-
nautés européennes . G .D.F., importateur unique et national de
gaz, est le moyen pour la nation de mettre en oeuvre, en toute
indépendance, ses choix de politique énergétique et une nécessité
pour négocier, dans les meilleures conditions, les contrats d'ap

-provisionnements gaziers en limitant les surenchères et en assu-
rant une capacité d'achat importante . II est facteur de baisse de
prix et de stabilité indispensable à la mise en oeuvre des res-
sources énergétiques . En outre, seul un importateur unique peut
garantir à long terme l'équilibre d'ensemble entre les besoins et
ressources, donc d'assurer la continuité de l ' approvisionnement.
Supprimer le monopole d'importation et d ' exportation: serait
donc très grave pour les prix et pour la sécurité d'approvisionne-
ment des pays européens . Le caractère de monopole public
d 'E .D.F. et du G.D.F. assure aux mieux les impératifs liés à la
qualité, à la sécurité et à la sûreté et les fait prévaloir sur les
préoccupations trop immédiates de rentabilité financière . Aussi il
lui demande quelle attitude sera la sienne face aux exigences de
la Commission des communautés européennes.

Réponse. - La Commission des communautés européennes a
mis en demeure la France, ainsi que de nombreux autres Etats
membres, de supprimer les monopoles d'importation et d'expor-
tation du gaz et d'électricité . La France ne peut pas accepter une
telle injonction . Elle considère que l'objectif du marché unique
de l'énergie, auquel elle souscrit, ne doit pas se traduire par une
remise en cause des services publics du gaz et de l'électricité. Le
Gouvernement français regrette que, sur une question aussi fon-
damentale, une injonction administrative unilatérale ait été
adressée sans qu'une concertation ait été engagée avec les Etats
membres, ni que les instances politiques de la Communauté aient
été saisies . La France est favorable à la réalisation du marché
unique de l ' énergie . Elle en a fait la démonstration en soutenant
l ' adoption par le Conseil des directives sur la transparence des
prix et sur le transit du gaz et de l'électricité . Elle est favorable à
ce que les travaux se poursuivent pour que la réalisation du
marché intérieur progresse . Mais elle considère pour autant qu ' il
ne s ' agit pas de s'engager dans une expérience aventureuse sur
les plans économique et social . Elle attache en effet une impor-
tance majeure à la préservation de la sécurité d'approvisionne-
ment et à la protection des consommateurs, principes qui doivent
guider toute adaptation du cadre énergétique européen . Elle
considère également que des évolutions aussi fondamentales doi-
vent faire l'objet d'une concertation étroite avec les professions
concernées et être soumises aux instances politiques de la Com-

munauté, à savoir le conseil des ministres et le Parlement euro-
péen . Le Gouvernement français ne peut être favorable qu'à une
approche concertée, progressive et pragmatique . C 'est pourquoi
le Gouvernement français a demandé à la Commission, dans sa
réponse à la mise en demeure, de rétablir une concertaticn étroite
avec les Etats membres et les organisations d ' opérateurs.

MER

Tra2rspor1 maritimes (transports de matières dangereuses)

43868 . - IO juin 1991 . - M. André Lajoinie attire l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, des trans-
ports et de l'espace sur la manifestation qui vient d'avoir lieu
dimanche 26 mai contre le passage des pétroliers dans les
bouches de Bonifacio . L'objectif légitime est d'écarter des côtes
de la Corse le danger de catastrophes telle que celle survenue
dans le golfe de Gênes. Ce risque de pollution, ce danger peut
être écarté sï l'on rétablit la route empruntée par les navires
avant 1986 et croisant au large, de la rive occidentale de la Sar-
daigne et de ta Corse. D'une manière plus générale et, à plus
long terme, il faut imposer aux com p agnie, pétrolières la
construction de navires à double coque, et étendre cette obliga-
tion non seulement au transport des hydrocarbures, mais aussi au
transport de tous les produits toxiques . Le groupe communiste a
déposé une proposition de loi ne 1452 relative à l'aménagement
des navires pour renforcer ia prévention en matière de pollution
pour que, notamment à l'objectif d'une décennie, l'obligation soit
faite, pour avoir accès aux ports français, que les navire., soient
équipés de double coque . II lui demande ce qu ' il compte faire,
d'une part pour répondre aux préoccupations des Corses, et
d'autre part où en sont les études gouvernementales sur le pro-
blème des doubles coques et si la France entend prendre des
initiatives internationales en ce sens . - Question transmise à M. le
secrétaire d'Etar à la mer.

Répons . . - Les bouches de Bonifacio constituent un détroit ser-
vant à la navigation internationale entre la France (Corse) et
l'Italie (Sardaigne), comme le détroit du Pas-de-Calais entre la
France et le Royaume-Uni . Le régime de la navigation dans ces
détroits est celui fixé par la partie III de la convention de 1982
sur le droit de la mer qui, bien que non encore en vigueur, repré-
sente l'état du droit international coutumier accepté par la majo-
rité des Etats (159 Etats ont signé la convention) . Aux termes de
ce texte, les navires bénéficient, dans ce type de détroit, du pas-
sage en transit sans entrave. Toutes les dispositions que les Etats
riverains peuvent prendre pour assurer la sécurité de la naviga-
tion et la prévention des pollutions ne peuvent avoir pour effet
« d'empêcher, de restreindre ou d'entraver l'exercice du droit de
passage en transit » (art . 42), qui ne peut « en aucun cas être
suspendu » (art. 44). Afin de préserver l'environnement, la France
et l'Italie ont fait adopter dès 1979, par l'Organisation maritime
internationale (O .M .I .), une recommandation (ne A-430 du
15 novembre 1979) visant à limiter le trafic dans le détroit des
bouches de Bonifacio, d'une largeur de 3 milles nautiques au
plus étroit . Cette recommandation, qui ne peut avoir une valeur
obligatoire, demande aux navires d'une jauge supérieure à
5 000 tonneaux, transportant des substances susceptibles de pol-
luer, d'éviter de passer par ce détroit . Cette recommandation a
été renouvelée et actualisée par la recommandation de l'O .M .I.
n° 4 670 du 30 novembre 1989 . En revanche, la recommandation
ne s'applique pas au trafic entre l'Italie et le site pétrochimique
de Porto-Torres au nord-ouest de la Sardaigne . Les navires qui
empruntent le détroit des bouches de Bonifacio pour ce trafic
sont cependant tenus de signaler leurs mouvements. Le détroit de
Bonifacio est surveillé en permanence par le sémaphore de Pertu-
sato du côté français et celui de La Maddalena du côté italien.
En dehors de ce cas particulier des Bouches de Bonifacio, dont
le régime n'a pas changé en 1986, la navigation des navires trans-
portant des hydrocarbures ou des substances dangereuses est
réglementée par les préfets maritimes. Ces navires sont tenus de
naviguer à plus de 7 milles des côtes, sauf dans les chenaux
d'accès aux ports, et de signaler leurs mouvements d'entrée ou de
sortie des eaux territoriales ainsi que toutes les avaries dont ils
pourraient ètre victimes . Cette distance de 7 milles est réduite à
5 milles dans le canal de Corse (situé entre la côte Nord-Est de
la Corse et Pile italienne de Caprara) du fait de la largeur de ce
détroit international (13 milles) partagé entre les eaux italiennes
et françaises . Quant aux dispositions à adopter pour la construc-
tion des pétroliers, il faut en premier lieu souligner que, dans le
cas de l'accident du Haven survenu le 11 avril dernier au sud de
Gênes une double coque n'aurait été d'aucun secours, cet acci-
dent étant dû à des explosions . L'institution éventuelle d'une
obligation de double coque pour la construction des navires
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pétroliers fait actuellement l'objet d'un détint très animé au sein
de l'O.M .I . Cette solution, telle qu'elle a été adoptée par les
Etats-Unis . ne semble bien adapté_ qu'aux collisions ou abor-
dages mettant en jeu de faibles énergies . La présence d'un doubla
fond de hauteur faible et qu' il n 'est pas techniquement possinle
de remplir de gaz inerte ou de ventiler correctement induit un
risque non négligeable d'incendie ou d ' exp l osion . En effet, au
cours de l ' existence du navire, il est pratiquement inévitable que
des fuites d'hydrocarbure se produisent vers ces volumes d'accès
difficile et dont le dégazage oe pourra être qu ' imparfait eu égard
à la complexité de la structure . La France soutient à l'O.M .1 . une
solution alternative qui ne présente pas ces inconvénients . II
s ' agit d'un concept reposant sur le maintien d ' un double bordé
latéral et sur urne disposition nouvelle consistant à créer un pont
supplémentaire à 6 mètres du fond . Ainsi, le risque d'explosion
dans un double fond vide est supprimé . D ' autre part, en cas
d'échouement ou de déchirures du fond, l'écoulement de pétrole
serait évité compte tenu de la différence importante entre la pres-
sion du produit transporté dans les soutes inférieures (limitées à
6 mètres de hauteur) et la pression de l'eau de mer due au tirant
d'eau du navire . C'est au contraire l'eau de mer qui aurait ten-
dance à pénétrer dans ces soutes, comme cela a été vérifié sur
maquette . Par ailleurs, cette solution permettrait, pour les trans-
ports vers les Etats-Unis, si ceux-ci maintiennent leur position, de
ne pas remplir et d'inerter ces doubles fonds qui seraient en
outre visitables du fait de leur hauteur. Enfin, cette solution
apporterait un gain appréciable de résistance au navire. Il vient
d 'être décidé par l ' O .M .1 . de mener une étude comparative
approfondie des solutions proposées, sous l'égide d 'un comité
directeur comprenant des représentants de l ' Allemagne, des
Etats-Unis, du Japon, de la Norvège et de la I-rance . Ce comité,
qui s'est réuni une première fois les 30 juillet et Id août derniers,
doit présenter les conclusions de ses travaux à la fin de 1991.

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

Postes et télécommunications (T.D.F.)

48447 . - 14 octobre 1991 . - M. Bernard Schreiner (Yvelines)
demande à M . le ministre délégué aux postes et télécommuni-
cations de lui communiquer la nature des contrats ou des
accords signés depuis deux ans par Télédiffusion de France avec
les Etats ou les sociétés appropriés des pays de l'Est . Il lui
demande de lui indiquer la politique suivie et les perspectives
d'avenir pour la présence de T .D .F. dans ces pays.

Réponse. - T.D .F., dont les activités à l'étranger étaient tradi-
tionnellement orientées vers les pays africains et arabes, a engagé
depuis environ deux ans, dans le cadre d ' une stratégie plus géné-
rale de développement international centrée sur l'Europe, un
effort particulier en direction des pays de l 'Est . Cet effort a porté
principalement sur quatre pays : la Tchécoslovaquie, la Hongrie,
la Pologne et l ' U.R.S.S . Il concerne les deux familles d ' activités
de T.D.F ., à savoir l'audiovisuel et les radiocommunications
Dans le domaine de l'audiovisuel, T.D.F. s'est rapprochée de son
homologue hongrois, le télédiffuseur public M .M .V . et a, sur la
base d'un accord cadre de coopération signé en mai dernier,
mené avec M.M .V. une coopération dans plusieurs domaines
(planification de fréquences, études de satellites, nouveaux ser-
vices utilisant le réseau de radio ou de télévision) . La privatisa-
tion de M .M .Y ., prévue pour le deuxième semestre de 1992,
pourrait représenter pour T.D .F. une opportunité de prise de par-
ticipation minoritaire . En Tchécoslovaquie, T.D.F . a développé
une action de coopération avec l'institut de recherche de la télé-
vision (V.U.R.T.), qui s'est traduite par l'accueil de 3 stagiaires de
cet institut (ainsi que deux stagiaires de l'institut des télécommu-
nications) pour les stages de longue durée (quatre mois) dans ses
laboratoires de recherche . Ces stages, qui bénéficient pour partie
de frnaneements du ministère des affaires étrangères, devraient
être reconduits en 1992 . Dans les deux pays précités (Hongrie et
Tchécoslovaquie), T.D.F . suit le processus, non encore véritable-
ment engagé, d'ouverture à la concurrence du secteur de l'audio-
visuel (télévision et radio) afin de proposer des services tech-
niques aux chaises commerciales ou locales en instance de
création . Dans la même perspective, T.D.F. et sa filiale la
Sofratcv participent, avec la Sofirad et F.R .3 ., aux études en vue
de :a création d'une chaîne régionale de télévision en Pologne,
dans la région de Poznan . L'actionnaire majoritaire de la chaîne
serait un groupement d'investisseurs locaux . Enfin, en U.R .S .S .,
T.D .F . a tout d'abord été associée au plan technique à l'implan-
tation de radios françaises à Moscou (notamment la station M-
Radio, liée à Skyrock). Dans une seconde étape, T.D.F. a noué
des relations étroites avec la chaîne de télévision russe
(V .G .T .R.K.) et négocie actuellement avec cette dernière un
contrat portant sur l'équipement complet de son centre de pro-

duction de Moscou . Dans le domaine des rzdiocommunicatio .s,
T.D.F. s 'attache essentiellement à promouvoir dans les pays de
l'Est le système de radiomessagerie Opérator actuellement
exploité er. France par sa filiale T.D .F .-R.S . Cette action parait
devoi . être- couronnée de succès en Tcht:icoslovaqute, ou une
joint- venture assneisnt T .D .F.-R .S. aux entreprises de radiocom-
munications tchèque .,t slovaque, a été formée et bénéficie d ' une
licence pour l'exploitation d'un service national de radiomessa-
gerie . II est prévu que le service démarre effectivement au début
de l'année 1992 . De même, en Hongrie, T.D .F . envisage de s' as-
socier au service de radiomessagerie di'jà géré par son homo-
logue M .M .V., dans '.e cadre d'un joint venture. Des contacts
similaires ont été pris en U .R.S .S . avec les organismes de télé-
communcation toc-- et des études techniuues sont en cours
pour évaluer l'adaptabilité du système Opérator à la bande de
fréquence utilisée dans ce pays pour la diffusion F .M. Enfin, en
dehors de la radiomessagerie, T.D.F . est associée au plan tech-
nique et financier au projet de radiotéléphone cellulaire de sa
maison mère France Télécom en Pologne et examine diverses
possibilités dans le domaine de la radiotéléphonie professionnelle
(réseaux «< trunk ») .

Téléphone (Minitel)

48831 . - 21 octobre 1991 . - M. Edmond Alpf andéry attire
l'attention de M . le ministre délégué aux postes rit télécommu-
nications sur la multiplication de certaines messageries dites
« messageries roses » sur le service Minitel . Le développement de
ces messageries à caractère pornographique me t inquiétant pour la
protection morale de l'enfance. Aussi, il lui demande de lui indi-
quer quelle a été pour les années 1990-1991 l'application du code
de déontologie, le montant de la perception de la taxe spécifique
de 30 p . 100 (en application de l ' article 23 de la loi de finances
rectificative pour 19841 et le développement du Minitel 2 . Devant
l ' émoi suscité au sein de nombreuses associations et devant l ' am-
pleur des pétitions, il lui demande quelles sont les mesures com-
plémentaires qu'il envisage prochainement de prendre afin de
mieux protéger les enfants et les adolescents.

Réponse. - Rien ne permet d ' affirmer qu ' il y ait « multiplica-
tion » des messageries dites « roses M. Bien entendu le caractère
éminemment subjectif de cette notion rend vaine toute tentative
d'évaluation chiffrée . Mais l'assurance peut être donnée que de
nombreuses interventions on. été effectuées auprès de fournis-
seurs de service pour les rappeler au respect du code de déonto-
logie annexé à la convention « kiosque télématique grand
public» qu'ils ont signée. Quant à la taxe évoquée, elle relève
entièrement de la compétence du ministère de ;'économie, des
finances et du budget . Il peut être toutefois précisé que tes moda-
lités d'application de cette taxe ont été définies par le décret
n o 91-633 du 4 juillet 1991, qui prévoit notamment que son
recouvrement sera assuré par le comptable du Trésor . Par ail-
leurs, s'agissant .:e la protection des enfants et des adolescents, le
ministre s'est engagé, lors des discussions budgétaires à l'Assem-
blée nationale, t soutenir toute proposition de loi tendant à
limiter l'accès à :e type de messagerie . Dans ce cadre, le minis-
tère, en liaison avec France Télécom, étudie la faisabilité tech-
nique d'un tel dispositif.

Téléphone (Minitel)

49009. - 21 octobre 1991 . - Mme Christine Boulin attire l'at-
tention de M. le ministre délégué aux postes et télécommuni-
cations sur la publicité par Minitel des messageries roses . Dans
un arrêt de principe rendu en date dit 15 novembre 1990, la Cour
de cassation a condamné les messageries roses pour incitation à
la débauche . En l'espèce, ta Cour n'a pas visé l'objet propre des
messageries, mais la publicité qui en est faite telle qu'elle est
sanctionnée par l'article 2841, alinéa 2, du code pénal . Or, qui est
l'auteur de cette publicité par Minitel, si ce n'est le fournisseur
du service télématique ? C'est pourquoi elle se permet de souli-
gner la position de France: Télécom, lié par contrat aux messa-
geries télématiques fonctionnant sur le réseau 2515 . Ce service
putdic peut-il continuer à prêter son concours à des activités
reconnues délictuelles par les plus hautes autorités . judiciaires ?
Elle lui demande donc de bien vouloir lui faire connaître les
mesures qu'il compte prendre afin que ce service public ne soit
plus utilisé à cette fin.

Réponse. - Ainsi que le rappelle très justement l'honorable par-
lementaire, les fournisseurs de services télématiques sont tenus de
respecter la convention « kiosque télématique » qu'ils ont signée
avec France Télécom, y compris le code de déontologie qui y est
annexa . L'assurance peut être donnée que de nombreuses inter-
ventions ont été effectuées auprès de fournisseurs de service pour
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les rappeler au respect de cette convention . Bien que ce point ne
relève pas de la compétence du ministère des postes et télécom-
munications ., il peut être signalé que la taxe de 30 p . 100 instituée
à l'article 235 du cade général des impôts a fait l'objet du décret
n o 91-633 du 4 juillet 1991 . Par ailleurs, s'agissant de la protec-
tion des enfants et des adolescents, le ministre s'est engagé, lors
des discussions budgétaires à l'Assemblée nationale, à soutenir
toute proposition de loi tendant à limiter i'accés à ce ty pe de
messageries . Dans ce cadre, le ministère étudie, en liaison avec
France Télécom, la faisabilité technique d'un tel dispositif.

Postes et télécommunications (radiotéléphonie)

49098 . - 28 octobre 1991 . - M. François Rochebloine attire
l'attention de M. le ministre délégué aux postes et télécommu-
nications sur le fait que l'arrêté du 1« décembre 1983, qui déter-
mine les conditions techniques d'exploitation des stations radioé-
lectriques d ' amateur, prévoit dans son article 6 que « les titulaires
de certains diplômes, certificats ou brevets militaires . . sont dis-
pensés de ces examens » permettant l'obtention d'un certificat
d'opérateur amateur . il attire son attention sur le souhait des
anciens combattants de 1939-1945 et des anciens combattants du
Viet-Nam ou d'Algérie qui ne peuvent bénéficier de ces disposi-
tions, tout en étant intéressés par le radioamateurisme et titulaires
des mêmes diplômes . II lui demande donc s'il est d'accord pour
envisager prochainement une modification de l'arrêté de 1983.

Réponse. - L ' attribution des licences de radioamateurs, par les
services du ministère des postes et télécommunications se fait
dans le cadre strict de la réglementation en vigueur, notamment
l'art-été du l « décembre 1983 fixant les conditions techniques et
d'exploitation des stations radioélectriques d'amateurs . Concer-
nant les dispenses, seule la conversion des certificats militaires en
certificats d 'opérateu,s radioamateurs, conformément à l ' article 6
du texte précité et à l'instruction du 13 octobre 1986 publiée au
Bulletin officiel des postes et télécommunications est autorisée ; elle
est limitée aux militaires qui en font la demande pendant leur
période d'activité ou pendant les deux années qui suivent la ces-
sation d'activité . Les radioamateurs ont un statut prévu par le
règlement international des radiocommunications en reconnais-
sance de leur technicité et la responsabilite de l'administration
est engagée par des accords internationaux signés par la France.
L' honorable parlementaire doit être informé qu' il n'est pas prévu
de modifier ce point de la réglementation . Celui-ci assure, en
effet, à l'administration les garanties du maintien de la compé-
tence de l'opérateur dans un délai raisonnable . En outre, au-delà
des deux ans, la contrainte d'un nouvel examen parait modeste
pour un candidat sûr de sa compétence.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

50644 . - 25 novembre 1991 . - Mme Martine Daugreilh attire
l'attention de M . le ministre délégué aux postes et télécommu-
nications sur les conséquences de la loi du 2 juillet 1990 réfor-
mant les structures des P.T.T. Si de nombreux fonctionnaires de
La Poste et de France Télécom ont bénéficié d'un reclassement
indiciaire supérieur, un certain nombre d'autres n'ont pu bénéfi-
cier de ces avantages . C'est notamment le cas des chefs d'établis-
sement retraités (receveurs chefs de centre de tri et de chèques
postaux) . Cet « oubli » semble d'aillet'rs contra ire à l'esprit des
articles L .1 e: L. 16 du code des pensions . Elle lai demande
donc quelles mesures il compte adopter pour mettre fin à cette
injustice qui pénalise des personnels tout aussi méritants que
ceux qui ont obtenu un avantage plus important.

Réponse. - La réforme des P.T.T., outre son cadre institu-
tionnel, a été conçue autour d'un volet social destiné à répondre
aussi bien aux attentes de l'ensemble des personnels qu'aux nou-
veaux contextes d'exploitation de La Poste et de France Télécom.
Ce sont donc les éléments et les principes d'une nouvelle gestion
des ressources humaines qui ont été recherchés et élaborés . Ceux-
ci reposent essentiellement sur le concept fort de fonction
exercée conformément aux besoins de l'exploitant . Cette nouvelle
gestion, qui a pour objectif la valorisation du travail du per-
sonnel et l'obtention d'une plus grande efficacité des missions
assurées par chaque exploitant, reste néanmoins entièrement
compatible avec les principes fondamentaux des titres ler et Il du
statut général des fonctionnaires de I'Etat, et donc cohérente avec
les mesures de modernisation de l'ensemble de la fonction
publique . 11 faut noter que les principes et les orientations de
cette réforme, dite réforme des classifications, ont été progressive-
ment conçus et mis au point dans le cadre de négociations avec
!es partenaires sociaux et finalisés dans l'accord social du

9 juillet 1990. Il va de soi que compte tenu de l'ampleur des
objectifs qu ' elle recouvre, cette réforme ne potwait être réalisée
en une seule année . Aussi, un échéancier a été établi qui prévoit
son achèvement à l'horizon 1994. Dans ce cadre, afin de garantir
à la grande majorité des agents actuellement en fonctions une
amélioration immédiate de leur carrière, une procédure de reclas-
sement a été instituée . Ce sont donc les mesures de reclassement,
seule phase de la réforme à être intervenue à ce jour en faveur
du personnel actif, qui peuvent s'appliquer au personnel retraité.
Ces mesures concernent la quasi-totalité des grades des postes et
télécommunications et sont constituées de revalorisations indi-
ciaires, essentiellement en faveur des grades de maitrise ou d'exé-
cution, et de bonifications d'ancienneté en faveur des grades
d'encadrement moyen. Les mesures de bonification ont pris effet
dès le 1« janvier 1991 . La première phase des revalorisations
indiciaires a été effectuée le l et janvier 1991 pour dix points et
s'achèvera le l et juillet 1992 . S'agissant plus particulièrement des
chefs d'établissement, les mesures mises en place suivent très
exactement le canevas précité . C'est ainsi que les chefs d'établis-
sement de 4 e et 3e classes bénéficient, au 1 « janvier 1991, d'une
majoration de dix points réels des indices afférents à leur écuelle
indiciaire . Les chefs d ' établissement de 2 e classe sont reclassés
dans un nouvel échelonnement indiciaire doté d'un échelon ter-
minal plus favorable que précédemment . II est mis en place un
nouvel échelonnement indiciaire en faveur des chefs d'établisse-
ment de I re classe avec corrélativement reclassement des inté-
ressés dans leur nouvelle échelle avec une bonification d'ancien-
neté de deux ans. Enfin, les chefs d'établissement hors classe et
les chefs d'établissement de classe exceptionnelle bénéficient
d'une bonification d'ancienneté de un an six mois. En ce qui
concerne les cadres supérieurs et les emplois sous statut, aucune
mesure statutaire ou indiciaire n'est intervenue. Les mesures évo-
quées ci-dessus sont intégralement étendues au personnel retraité
par une disposition du texte statutaire qui, en application de l'ar-
ticle L . 16 du code des pensions civiles et militaires de retraite,
fixe les assimilations déterminant, en faveur des retraités, les
modalités de la réforme dans les mêmes conditions que celles
applicable , aux actifs.

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

Agroalimentaire (politique et réglementation)

47341 . - 9 septembre 1991 . - Le programme Eclair (European
Collaborative Linkage between Agriculture and lndustry through
Research) vise à améliorer les modes de coopération entre l'agri-
culture et l'industrie, en favorisant la production de produits
semi-industriels. M. Jean-Pierre Bouquet demande à M. le
ministre de la recherche et de la technologie de lui indiquer
quelles sont les premières retombées concrètes de ce programme
spécifique de recherche thématique lancé en France depuis 1989.

Réponse. - Le programme Eclair (European Collaborative Lin-
kage between Agriculture and lndustry through Research) a pour
but d'améliorer l'interface entre l'agriculture et l'industrie . Il
représente l'une des initiatives récentes les plus significatives de
la recherche communautaire. L'objectif général du programme est
de contribuer à lever les obstacles scientifiques et techniques qui
freinent l'utilisation des ressources agricoles par l'industrie et, ce
faisant, de forger les bases d'une liaison solide entre les deux
parties . L'appel à propositions, lancé le 17 décembre 1988 et clos
le 31 mars 1989, a reçu 220 propositions correspondant à un
budget total d'environ 700 millions d'ECU, ce qui aurait conduit
à un soutien de la Communauté économique européenne estimé
à 400 millions d'ECU . Le budget global d'Eclair étant de 80 mil-
lions d'ECU, une sélection rigoureuse des dossiers a été mise en
place . Elle a conduit à retenir 42 projets de recherche . Les
contrats correspondants ont été conclus entre les partenaires et la
Communauté économique européenne en 1990 . Ces contrats étant
d'une durée minimale de trois ans, un bilan ne pourra être
effectué qu'à la fin de 1993 . Pour ce qui concerne les équipes
françaises privées et publiques, elles participent à 28 projets sur
les 42 retenus, ce qui les place au premier rang européen . La
France est coordinatrice pour 15 d'entre eux et 28 p. 100 des
crédits alloués au programme ont été attribués à des équipes
françaises . Parmi les projets pilotés par la France, on peut citer
pour exemple : te développement des esters méthyliques de colza
dans les industries non alimentaires (chimie, textile, lubrifiants) ;
l'adaptation des mais européens aux besoins de l'industrie ami-
donnière ; le contrôle de la qualité dans l'industrie de la bras-
serie par de nouvelles méthodes immuno-chimiques, depuis l'orge
jusqu'à la bière ; la production de vaccins anti-viraux chez le
porc, par biotechnologie ; l'am.élioration des technologies de stoc-
kage et de conservation des fruits en atmosphère contrôlée.
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SANTÉ

Hripitau .r et cliniques (personnel)

27968. -- 30 avril 1990 . - Mme Elisabeth Hubert appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le statut des médecins et spécialistes des
hôpitaux (régis pai le décret ne 84-131 du 24 février 1984) qui ne
bénéficient pas du supplément familial de traitement, contraire-
ment aux fonctionnaires d ' Etat, aux fonctionnaires hospitaliers,
aux internes et aux résidents des hôpitaux . Elle souhaiterait
oit tenir des précisions sur les dispositions qu 'entend prendre le
Gouvernement face à cette situation qui prive les praticiens hos-
pitaliers d'une indemnité dont tous les agents du service public
bénéf rient . - Question transmise à M. le ministre délégué à la santé.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

31558 . - 16 juillet 1990. - M. Alain Vidalies appelle l'atten-
tion de M. ln ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale sur le fait que les médecins et spécialistes des
hôpitaux régis par le décret n e 84-131 du 24 février 1984 ne béné-
ficient pas du supplément familial de traitement, contrairement
aux fonctionnaires d'Etat, aux fonctionnaires hospitaliers, aux
internes et aux résidents des hôpitaux. Ils sont ainsi les seuls
agents d'un service public à ne pas bénéficier de cette indemnité
et souhaiteraient que les décrets d'application qui suivront la
réforme de la loi hospitalière du 31 décembre 1970 prennent en
compte cette anomalie et y remédient . En conséquence, il lui
demande si une telle mesure est envisagée. - Question transmise à
M. le ministre délégué à la santé.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

35620 . - 12 novembre 1990. - M . Bernard Pons rappelle à
M. le ministre délégué à la santé qu'il lui avait posé une ques-
tion concernant le fait que le supplément familial de traitement
n ' est pas accordé aux médecins hospitaliers non universitaires.
Dans la réponse à cette question (n e 27064, J.O .. Assemblée
nationale, débats parlementaires, questions, du 8 octobre 1990) il
est dit que « les praticiens hospitaliers, à la différence de la
quasi-totalité des autres catégories de personnel de l'hôpital, sont
assujettis à un statut particulier et non pas en application des
statuts généraux des fonctions publiques de l ' Etat, des collecti-
vités territoriales ou hospitalières » . Cet argument ne lui parait
pas acceptable car c'est bien par assimilation avec les fonction-
naires d'Etat ou les fonctionnaires hospitaliers que les médecins
hospitaliers non universitaires ont obtenu d ' une part, comme les
fonctionnaires hospitaliers, la gratuité des soins dans leur hôpital
et, d'autre part, le recul d'une année de la cessation d'activité
lorsqu 'ils avaient élevé trois enfants. En conséquence, il paraît
défendable que les médecins hospitaliers non universitaires béné-
ficient également du supplément familial de traitement . II lui
demande de bien vouloir faire procéder à une nouvelle étude du
problème, en insistant, compte tenu de l'argument qui précède,
pour que soit prise la décision équitable qu' il lui suggérait dans
sa précédente question.

Réponse. - L'amélioration de la situation des personnels médi-
caux du secteur hospitalier public a déjà fait l'objet ces dernières
années d'une large concertation avec leurs organisations repré-
sentatives . Un premier train de mesures concernant la rémunéra-
tion des gardes et astreintes, l'amélioration des émoluments de
début de carrière, le raccourcissement de la carrière et le finance-
ment de la formation continue ont été mises en oeuvre en 1988
et 1989 . Concernant les gardes et astreintes ainsi que l'améliora-
tion de la carrière des praticiens hospitaliers, d'autres négocia-
tions sont aujourd'hui en cours . Aussi la question de l'attribution
du supplément familial de traitement à ces personnels doit-elle
s'analyser dans ce contexte et être replacée dans l'ensemble des
démarches faites par les praticiens eux-mêmes en tenant compte
des priorités à établir en concertation avec leurs organisations
professionnelles et du degré d'urgence de chacune d'elle.

Boissons et alcools (alcoolisme)

41533. - 8 avril 1991 . - M. Antoine Rufenacht appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur le caractère
contradictoire des orientations affirmées lors du débat et du vote
en décembre 1990 de la loi relative à la lutte contre le tabagisme

et l'alcoolisme et l'annonce récente, sans concertation préalable,
d'une réduction de 5 p . 100 des crédits d'Etat prévus pour la
prévention de l'alcoolisme . Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre les actions qu 'il compte engager pour assurer un
rétablissement des inscriptions budgétaires indispensables pour la
poursuite d'une politique qui relève de la compétence de l'Etat.

Boissons et alcools (alcoolisme)

41891 . - 15 avril 1991 . - M. Jacques Barrot attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité sur
les conséquences de la réduction des crédits affectés au finance-
ment des comités et des centres de prévention et de dépistage de
l ' alcoolisme . Il semble que le chapitre 47-14 subisse un abatte-
ment global de 5 p . 100. S'il en est ainsi, il lui demande com-
ment il entend poursuivre la campagne engagée contre l'alcoo-
lisme, et cela notamment au moment où les comités de
prévention de l'alcoolisme et les C .H .A .A . participent à la poli-
tique d'insertion des titulaires des R.M .I . - Question transmise à
M. le ministre délégué à la santé.

Boissons et alcools (alcoolisme)

42107 . - 22 avril 1991 . - M. Jean-Claude Mignon appelle
l'attention de M . le ministre délégué à la santé sur le mécon-
tentement que suscite la réduction de 5 p . 100 des crédits d'Etat
prévus pour la prévention de l 'alcoolisme auprès des associations
concernées. II lui rappelle que cette décision vient en contradic-
tion avec les orientations affirmées lors du débat et du vote en
décembre 1990 de la loi relative à la lutte contre le tabagisme et
l'alcoolisme . II lui demande, en conséquence, s'il envisage d'as-
surer un rétablissement des inscriptions budgétaires.

Boissons et alcools (alcoolisme)

42205 . - 22 avril 1991 . - M. Philippe Legras appelle l'atten-
tion de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
sur l'annulation de crédits qui vient de frapper le budget du
comité départemental de la Haute-Saône de l'Association natio-
nale de prévention de l'alcoolisme et son centre d'hygiène ali-
mentaire et d'alcoologie qui va subir un abattement de 5 p . 100.
Comme il s'agit d'une annulation de crédits, cet abattement se
répercutera sur la dotation budgétaire de 1992 . Cette mesure
représente pour l'exercice en cours une réduction des moyens de
ce comité départemental de près de 80 000 francs . Comme, de
plus, il est appliqué à un budget qui n'avait été réévalué que de
2,9 p. 100, l'association concernée se trouve confrontée en réalité
à une diminution de ressources de 100 000 francs . La consé-
quence inévitable en sera la perte d'un poste à plein temps, défi-
nitive, puisque le budget de 1992 sera également touché, à un
moment où cet organisme manque du personnel nécessaire pour
mener ses actions de prévention . Cette décision de la part du
ministère, peu en relation avec les actions annoncées dans le
domaine de la lutte contre l'alcoolisme donnera un aspect tout
médiatique à la campagne d'éducation et de communication sur
le risque né de l'alcool qui sera lancée en juin par la C.N.A .M.
et le ministère de la santé, les associations de terrain n'étant plus
en état d'apporter leur soutien . Par ailleurs, sur le plan départe-
mental, elle est susceptible de compromettre les actions en cours
sur la sécurité routière . Enfin, comment comprendre et partager
la politique sociale et de réinsertion du Gouvernement, alors que
celui-ci laisserait s'affaiblir les centres d'hygiène alimentaire et
d'alcoologie dont le partenariat, en matière de R .M.I ., est large-
ment connu . II lui demande d'obtenir de l'ensemble du Gouver-
nement une suppression de l'annulation de crédits envisagée, afin
que les associations telles que celle sur laquelle il vient d'appeler
son attention ne soient pas constamment fragilisées par l'insuffi-
sance de leurs ressources, mises dans l'impossibilité de disposer
du personnel nécessaire, ou d'assurer la formation de celui qui
existe et cessent enfin d'évoluer dans une constante instabi-
lité. - Question transmise à M. le ministre délégué à la santé.

Boissons et alcools (alcoolisme)

42220. - 22 avril 1991 . - M. Bernard Bosson appelle tout spé-
cialement l'attention de M . le ministre des affaires sociales et
de la solidarité sur les conséquences de la décision de diminuer
de 5 p. 100 les crédits affectés à la prévention de l'alcoolisme. En
effet, si cette décision n'est pas rapportée, il est à craindre qu'elle
entraînera la fermeture de plusieurs consultations d'hygiène ali-
mentaire et d'alcoologie, la réduction du nombre de vacations
médicales, le licenciement de plusieurs salariés dont la compé-
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tente professionnelle pour la prévention et les soins en alcoologie
est largement reconnue . Il lui demande quelle action il entend
mener pour remédier à cette situation très insatisfaisante . - Ques-
tion transmise à M. le ministre délégué à la santé.

Boissons e! alcools (alcoolisme)

42269 . - 22 avril 1991 . - Mme Élisabeth Hubert appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué à la santé sur l'amputation
des crédits affectés à la prévention de l'alcoolisme . Au cours de
la precédente session, le Parlement a adopté un texte sur la
publicité des boissons alcooliques . Par là même, les parlemen-
taires avaient tenu à souligner leur volonté de lutter contre le
fléau de l'alcoolisme . Or, le 10 mars 1991, un arrêté du ministre
du budget a réduit de 5 p. 100 les crédits affectés à la prévention
de l'alcoolisme . Cette mesure est en contradiction avec la volonté
du législateur et tend à remettre en cause l'effort de lutte contre
l'alcoolisme . Elle lui demande ce qu'il compte entreprendre pour
faire cesser cette situation.

Boissons et alcools (alcoolisme)

42272 . - 22 avril 1991. - M. Didier Julia appelle l'attention
de M. le ministre délégué à la santé sur le mécontentement
que suscite auprès des associations de prévention de l'alcoolisme
la réduction de 5 p . 100 des crédits d'Etat consacrés à la lutte
contre l'alcoolisme . En effet, cette décision vient en contradiction
avec les orientations affirmées lors du débat et du vote en
décembre 1990, relatives à la lutte contre le tabagisme et l'alcoo-
lisme . II lui demande en conséquence d'envisager le rétablisse-
ment des inscriptions budgétaires.

Boissons et alcools (alcoolisme)

42414. - 29 avril 1991 . - M. Jean de Gaulle appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur les dispositions
du décret du IO mars 1991, qui réduit de 5 p . 100 les crédits
affectés à la prévention de l'alcoolisme . Il ne parait en effet pas
cohérent d'engager une campagne de communication aux fins de
prévention du risque-alcool et dans le même temps de soustraire
des moyens de travail à ceux qui ouvrent sur le terrain. Le mou-
vement associatif devrait en effet subir les conséquences de cette
réduction de crédits, alors que chacun s'accorde à reconnaître
l'atout qu'il représente pour notre pays en matière de prévention
de l'alcoolisme et de réinsertion . ll est enfin à craindre un report
de dépenses de santé sur les hôpitaux et la sécurité sociale,
contraire aux objectifs actuels de la nation. Il lui demande en
conséquences quelles mesures il envisage de prendre pour pallier
les répercussions néfastes du décret précité en termes de lutte
contre l'alcoolisme.

Boissons et alcools (alcoolisme)

42552. - 29 avril 1991 . - M . Maurice Ligot attire l'attention
de M. le ministre délégué à la santé sur les conséquences
négatives d'une réduction des budgets prévus par les comités de
prévention de l'alcoolisme. Une telle mesure, se rajoutant à la
baisse de 7,5 p. 100 qu'ils ont déjà subie en 1989, sertit désas-
treuse. La première baisse avait déjà provoqué des licenciements
d'animateurs . La seconde aboutirait à des fermetures de plusieurs
de ces comités . II lui rappelle que le risque de l'alcoolisme est
plus que jamais présent . Une politique active de prévention ou
de soins éviterait une augmentation importante du nombre des
malades touchés par l'alcool et limiterait donc le nombre des
exclus. C'est pour ces raisons qu'il lui demande de bien vouloir
reconsidérer l'enveloppe budgétaire des organismes chargés de la
prévention de l'alcoolisme.

Boissons et alcools (alcoolisme)

44072 . - i0 juin 1991 . - M. Louis de sroissia appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur le manque de
cohérence d'une campagne de prévention contre l'alcoolisme, uti-
lisant les grands supports de communication (télévision, cinéma)
alors que dans le même temps sont retirés aux acteurs sur le
terrain, relais indispensables de cette opération n•.ézIiatiauc, tes
moyens de travailler auprès des populations . II s'interroge sur
l'opportunité de réduire les crédits de prévention contre l'alcoo-
lisme mis patiemment en place grâce à un investissement asso-
ciatif important, alors que sont annoncées dans un même temps
des mesures destinées à limiter les dépenses de santé. En consé-

quence, lui demande de bien vouloir lui donner des explica-
tions sur la cohérence de la politique du Gouvernement en
matière de prévention contre l 'alcoolisme.

Réponse. - Le ministre délégué à la santé tient à rassurer l ' ho-
norable parlementaire en ce qui concerne le financement du dis-
positif d'accueil et de suivi des malades alcooliques, constitué
par les centres d ' hygiène alimentaire et d 'alcoologie (C.H .A.A.) et
les comités départementaux (C .D.P.A .), en 1991 . En effet, malgré
la régulation budgétaire de 5 p . 100 intervenue sur le cha-
pitre 47-14 du ministère des affaires sociales et de l'intégration,
l'annulation de ces crédits a été sans incidence sur les budgets
d'-s structures précitées grâce à un effort de redéploiement
interne au chapitre 47-14. Le ministre délégué a ainsi pu accorder
à ce dispositif spécialisé le taux d'évolution fixé pour l'ensemble
du secteur médicosocial, à savoir 2,9 p . 100, permettant ainsi le
maintien des moyens et le fonctionnement de ces structures dans
les conditions normales comme cela a été fait pour le dispositif
de lutte contre la toxicomanie . II s'efforce, en outre, de faire
admettre le principe d'une revalorisation régulière des budgets de
ces structures afin de les mettre à l'abri des aléas financiers pré-
judiciables à leur fonctionnement et à leur stabilité . Enfin, une
vaste campagne de prévention sur les risques liés à la consomma-
tion excessive des boissons contenant de l'alcool est actuellement
en préparation, son déroulement étant envisagé pour la fin de la
présente année.

Sang et organes humains (don du sang)

45694. - 15 juillet 1991 . - M. Robert Pandraud rappelle à
M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration la
détresse morale, psychologique et matérielle des tranfusés conta-
minés . II estime que, face à des jurisprudences souvent diver-
gentes, à des incertitudes de compétence entre tribunaux adminis-
tratifs et judiciaires et à des explications scientifiques plus ou
moins convaincantes, la solidarité nationale doit jouer pleinement
et rapidement . Il lui demande de bien vouloir : 10 d'une part,
déposer immédiatement un projet de lei, ou s'associer aux diffé-
rentes propositions de loi déjà déposées, pour que l ' Etat soit pré-
sumé responsable et que mit fixé le principe des indemnisations ;
2 . d'autre part, envisager, pour le financement de cette indemni-
sation, un gel provisoire de ce,taines aides caritatives à l'étranger
avant que ne soit réellement évalué le montant des dommages
subis par nos compatriotes dans la misère . - Question transmise à
M. le ministre délégué à la santé.

Sang et organes humains (don du sang)

48536. - 14 octobre 1991 . - M. Pierre-Rémy Houssin
demande à M . le ministre délégué à la santé de bien vouloir
;ui indiquer toutes les mesures de réparation et d'indemnisation
qui ont été prises en faveur des personnes contaminées par le
sida du fait d'une transfusion sanguine.

Réponse. - Comme le souligne l'honorable parlementaire, les
personnes contaminées par le virus du sida à la suite d'une trans-
fusion de sang ou d'injections de produits sanguins connaissent
une situation de détresse très grande. C'est pourquoi le Gouver-
nement a décidé de mettre en place un dispositif d'indemnisation
permettant la réparation intégrale de l'ensemble des préjudices
selon une procédure rapide et simple . Ce projet sera examiné par
le Parlement au cours de la présente session parlementaire.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

49580 : - 4 novembre 1991 . - M . Jean-Marie Le Guen attire
l'attention de M . le ministre délégué à la santé sur la situation
des médecins hospitaliers non universitaires . Ces derniers sont les
seuls agents de la fonction publique à ne pas bénéficier du sup-
plément familial contrairement, notamment, aux professeurs des
universités, qui sont fonctionnaires d'Etat, et aux avares agents
hospitaliers qui relèvent du titre IV de la fonction publique . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer si le Gouvernement envi-
sage de modifier cet état de fait.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

49900. - I I novembre 1991 . - M . Denis Jacquat at :ire l'atten-
tion de M. te ministre délégué à la santé sur le fait que les
médecins hospitaliers non universitaires sont les seuls agents de
is fonction publique à ne pas bénéficier du supplément familial,
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contrairement aux autres agents hospitaliers notamment .

	

Une bénéficier des mêmes dispositions que les hôtels de tourisme de
telle revendication semblant légitime, il souhaiterait qu'il

	

lui pré- même niveau au regard des possibilités de transfert de licence IV
cise sa position à cet égard et les mesures qu'il entend adopter en zone protégée . Néanmoins, il n ' est pas apparu jusqu ' à présent
pour pallier ce qui est ressenti comme une grave injustice . nécessaire
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Hôpitaux et cliniques (personnel)

49941 . - II novembre 1991 . - M . André Thien Ah Koon
appelle l'attention de M. le ministre délégué à la santé sur
l 'exclusion au bénéfice du supplément familial des médecins hos-
pitaliers non universitaires et lui demande de bien vouloir lui
indiquer les dispositions qu ' il entend prendre en ce sens.

Réponse. - L'amélioration de la situation des personnels médi-
caux du secteur hospitalier public a déjà fait l ' objet ces dernières
années d' une large concertation avec leurs organisations repré-
sentatives. Un premier train de mesures concernant la rémunéra-
tion des gardes et astreintes, l'amélioration des émoluments de
début de carrière, le raccourcissement de la carrière et le finance-
ment de la formation continue ont été mises en ouvre en 1988
et 1989. Concernant les gardes et astreintes ainsi que l ' améliora-
tion de la carrière des praticiens hospitaliers d ' autres négocia-
tions sont aujourd'hui en cours. Aussi la question de l'attribution
du supplément familial de traitement à ces personnels doit-elle
s'analyser dans ce contexte et être replacée dans l'ensemble des
démarches faites par les praticiens eux-mêmes en tenant compte
des priorités à établir en concertation avec leurs organisations
professionnelles et du degré d ' urgence de chacune d'elles.

boissons. En effet, cette possibilité de transfert en zone protégée
offerte aux hôtels haut de gamme par le décret du 23 sep-
tembre 1967, modifié le 9 août 1978, bénéficie essentiellement à
l'hôtellerie située en centre ville, là où se trouvent les établisse-
ments protégés : édifices de culte, hôpitaux, écoles . Tel n'est
généralement pas le cas des hébergements de plein air . D ' autre
part, l'arrêté du 22 août 1991 institue, en faveur des héberge-
ments touristiques classés dotés d ' installations sportives réservées
à leur clientèle, une dérogation permanente à l'interdiction d'ex-
ploiter une licence de débit de boissons alcooliques dans les éta-
blissements sportifs . Ces mesures, auxquelles il faut encore
ajouter l'allongement à trois ans du délai de péremption des
licences, ont paru au ministre du tourisme de nature à donner
aux exploitants d 'hébergements classés les moyens de satisfaire
leur clientèle touristique . Par ailleurs, certaines dispositions du
projet de révision du code des débits de boissons actuellement en
cours de préparation qui prennent en compte les préoccupations
du ministère du tourisme doivent apporter une réelle souplesse
dans le transfert de l'exploitation des licences, donnant ainsi
satisfaction aux exploitants d'hébergements touristiques classés,
notamment aux gestionnaires d'hébergements de plein air.

Ministères et secrétariats d'Etat
(culture et communication : personnel)

TOURISME

Tourisme et loisirs (camping-caravaning)

38153 . - 21 janvier 1991 . - M . Jean Tardito attire l ' attention
de M. le ministre délégué au tourisme sur la situation des
campeurs-caravaniers regroupés au sein du « comité de liaison
des campeurs-caravaniers de l ' Ouest sur terrains privés » qui
depuis des années exprime son inquiétude devant le développe-
ment de procédures d'expulsions et d'expropriations dont leurs
adhérents sont victimes . Il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer les dispositions qu'il entend mettre en oeuvre pour que les
propriétaires de terrain voient leurs droits respectés . Le droit aux
loisirs et aux vacances devant être ider.` ,ae pour tous, il lui
demande par quelles mesures il compte mettre un terme aux
arrêtés d ' expropriations qui ont pour raison d ' être de laisser le
champ libre aux promoteurs, bétonneurs du littoral qui en reti-
rent de substantiels bénéfices.

Réponse. - La pratique du camping, hors terrain aménagé, est
réglementée par les articles R.443-3 et suivant et R .443-6 et sui-
vant du code de l'urbanisme . Ainsi le stationnement des cara-
vanes est possible sans autorisation pendant trois mois dans
l'année et soumis à autorisation du maire s'il dépasse ces trois
mois. Ces pratiques sont mises en oeuvre fréquemment sans
qu'elles posent problème . Toutefois, depuis 1980, le ministère de
l'urbanisme et le ministère du tourisme mènent une action com-
mune pour lutter contre le mitage du paysage qui résulte de l'ap-
propriation de parcelles privées pour l'installation des caravanes
à demeure, en infraction avec la réglementation . Les procédures
d'explusion ou d'expropriation mises en oeuvre pour mener à
bien cette politique de protection de l'environnement sont entre-
prises pour mettre un terme à ces infractions, dans le respect des
droits de chacun et la recherche de solutions comme le regroupe
ment de ces caravanes dans des endroits moins vulnérables . Elles
sont ju s tifiées par la nécessité de tenir compte des nouvelles
règles élaborées en matière d'occupation du sol et la préservation
des sites sensibles soumis à une forte pression touristique.

Tourisme et loisirs (camping-caravaning)

39093. - I I février 1991 . - M . Francis Geng attire l'attention
de M . le ministre délégué au tourisme sur l'intérêt qu'apporte-
rait, en matière d'animation touristique, l'extension aux hôtels de
plein air de grand confort (campings-caravanings, camps de
loisirs, camps de tourisme) des possibilités de transferts de débits
de boissons de 4e catégorie accordées aux hôtels de tourisme
classés en trois et quatre étoiles en application du décret
n° 67-817 du 23 septembre 1967 . Il lui demande s'il entend
prendre des mesures en ce sens.

Réponse . - Le ministre du tourisme a porté toute son attention
à la suggestion faite par l'honorable parlementaire de permettre
aux hébergements de plein air classés au moins trois étoiles de

46705 . - 19 août 1991 . - M. Hervé de Charette appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué au tourisme sur la situation
professionnelle des guides-conférenciers agréés par la caisse
nationale des monuments historiques et des sites. Relevant du
ministère de la culture, ces personnels exercent un métier compa-
rable à celui des guides-interprètes agréés par le ministère du
tourisme . Or leur statut est imprécis et leur existence précaire, car
conditionnée par la prorogation périodique ou l ' interruption de
la convention particulière conclue entre la C .N .M .H .S . et les
villes d'art et d'histoire où ils exercent leurs compétences . Ils ne
possèdent pas de carte professionnelle mais un agrément renou-
velable annuellement . Ces guides-conférenciers possèdent une
qualification et une expérience au moins égales, sinon supé-
rieures, à celles de leurs homologues relevant du ministère du
tourisme dans les trois domaines essentiels à la pratique du
métier de guide : technique de communication, pratique des
langues étrangères, connaissance de l'histoire de l'art . Actuelle-
ment, ils sont les seuls à être recrutés obligatoirement sur examen
national, et non sur titres, quel que soit leur niveau de culture
générale . En ce moment, le statut des guides-interprètes relevant
du ministère du tourisme est en cours de modification en prévi-
sion de l'ouverture du marché européen en 1993 . II est donc
demandé que les guides-conférenciers agréés par la C .N .M .H .S .,
environ 800 pour l'ensemble des villes d'art et d'histoire, soient
pris en compte par ce nouveau texte afin qu'ils puissent bénéfi-
cier du même statut et des mêmes avantages que ceux accordés à
leurs homologues relevant du ministère du tourisme . Il lui
demande, en conséquence, de bien vouloir faire procéder à un
examen attentif de cette requête et de le tenir informé de la suite
qui lui sera réservée.

Réponse . - L'évolution de la profession de guides-conférenc;ers
agréés par la caisse nationale des monuments historiques et des
sites, qui relève du ministère de la culture, fait l'objet d'un
examen attentif du ministère du tourisme, en raison de la simili-
tude des interventions de ces professionnels d'avec celles des
guides-interprètes . Selon l'arrêt de février 1991 de la Cour euro-
péenne de justice oie Luxembourg, les visites commentées des
musées et monuments historiques doivent être effectuées accom-
pagnées de guides professionnels qualifiées dont le statut n'est
pas remis en cause . Ce sont les seules visites soumises à cette
obligation . Le projet de loi sur l'organisation et la vente de
voyages ou de séjours, qui a été présenté au conseil des ministres
du 10 avril dernier, adapte la réglementation applicable aux
guides-interprètes afin de la mettre en conformité avec l'arrêt de
la Cour de justice des communautés européennes . Le projet de
décret modifant les dispositions du décret de 1977 sur les condi-
tions d'exercice de la profession de guide-interprète prend en
compte pour sa part la situation des guides-conférenciers agréés
par la caisse nationale des monuments historiques et des sites.
Dans ce contexte réglementaire et légal, le ministère du tourisme
et le ministère de la culture examineront les modalités les plus
appropriées pour faciliter les activités des guides-conférenciers
qui contribuent de façon significative à la qualité de l'accueil
touristique et culturel sur l'ensemble du territoire.
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